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Actualités Sociales 



Nous n'ttvyoïis pas cm qu'il fût possible de 
limiter l'aciiirité de l* Institut de Sociologie à la 
pure investigation scientifique. Le domaine des 
recherches sociales est trop humain pour que 
Von puisse, en le parcourant, se désintéresser 
des applications auxquelles solliciteni à la fois 
l* instinct personnel du mieux et la solidarité 
des aspirations f des intérêts ou des souffrances 
d* autrui. 

Vue institution consacrth^ à l'étude impartiale 
des phénomènes sociau.r devient ainsi comptable 
du sentiment public, qui ne lui pardonnerait 
point d'accumuler les observations au seul profit 
d*MH€ minorité de chercheurs ou d'initiés, et de 
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passer à côté des problèmes qui occupent et in- 
quiètent, sans y porter quelque lumière. 

Il y aura donc, parmi les Travaux de l'Institut, 
une série spéciale de publications, oà seront étu- 
diées et mises à la portée du grand public, les 
principales questions d'actualité sociale, à mesure 
qu'elles se poseront devant l'opinion. 

Par là, les Actualités seront une collection de 
vulgarisation. 

Mais elles seront autre chose encore. Si utile, 
en effet, que soit la vulgarisation, peut-être en un 
temps oà une sorte de dilettantisme semble inter- 
dire à beaucoup la netteté des attitudes et des 
opinions, est-ce faire œuvre plus féconde encore 
d'orienter les études sociales vers un but commun, 
et de coordonner leurs enseignements. 

C'est ce que l'on tentera dans les Actualités. 
On s'efforcera de dégager cet aspect particulier 
des choses, que le fondateur de l'Institut de Socio- 
logie, par un néologisme expressif, a qualifié de 
« productivisfe ». Rechercher entre des solutions 
diverses, celle qui assure à l'activité des hommes 
le rendement maximum; dégager les facteurs qui 
modifient la productivité des groupes ou des indi- 
vidus, pour découvrir les moyens de l'accroître 
rationnellement : tel sera le principal objectif 
poursuivi. 

La fâche est plus vaste qu'on le croirait 
à première vue; car, à tout prendre, elle vise 
l'essence même de ce que le langage usuel appelle 
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te <t progrès », Au fond de cette notion vague et 
dont le ATX- siècle a inconsidérément abnséf n'y 
a- t-il pas précisément r intuition d'une me i Meure 
utilisation des efforts ^ d'un gain matériel ou 
moral, réalisé foutes autres choses restant égales? 

Progrès dans la constitution physique de 
l'homme f — dans la formation et l'utilisation de 
ses facultés mentales, — dans F éducation de sa 
volonté et de sa moralité : tout cela tend à créer, 
en somme f /'homme normal, adapté à ses condi- 
tions effectives d*existence et capable par là du 
plus grand travail utile. 

Et c^est là véritablement le fondement solide 
du progrès social. Le temps n'est plus où la phra- 
séologie politique pommait suspendre dans le vide 
des réformes, improvisées parmi les conflits de 
doctrines ou ii* intérêts. On pré fend aujourd'hui 
voir les hommes tels qu'ils sont, soumis, en tant 
qu*organismes mvantSt à toutes les influences de 
croissance, d'évolution, et aussi de dégénérescence 
que leur apportent l'hérédité et le milieu. 

De même, on s'éloigne instinctivement des 
solutions empiriques, dans les problèmes toujours 
renouvelés, qui surgissent au choc des grands inté- 
rêts sociaux. De plus en plus, oh voudra étudier, 
sans préjugé de classe ni de parti, ce que sont 
tous ces intérêts dans la réalité, et la part de 
sauvegarde que la loi et les mœurs leur doivent. 
On ne s'encombrera plus de formules, et s'il faut, 
pour assurer positivement à certains de meilleures 
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conditions de vie, qu* intervienne la force coër- 
citive de tEtat, on y recourra avec confiance et 
hardiesse. On requerra de ta science d'incessants 
perfectionnements dans la technique des moyens 
de travail et d'organisation, en faisant toujours 
davantage du « temps » la clwse digne par excel- 
lence dU'tre désirée et épargnée, la vraie l'alcur 
dans l Ueuvre de prodnction. 

Tout en équipant ainsi les individus et tes 
groupes pour la lutte inévitable et bienfaisante, 
la tendance vers le meilleur rendement social 
prépare entre tùus l'entenle et la paix, dans la 
mesure même oit elfe favorise l'expansion natu- 
relle de toutes les facultés et de toutes les ambi- 
tions légitimes. En jetant une lumière crue sur 
les situations sociales, elle empêche que l'on entre' 
tienne, de façon durable, la haine barbare entre 
les hommes et les classes. Four reprendre le mâle 
langage du Président f^oosevelt \\), « très énergi- 
** quementf chacun de nous a besoin de se letwr 
» pour ses propres droits ; tons les hommes et tons 
» les groupes d'hommes sont tenus de conserver 

* le respect d'eux-mêmes; ce respect, ils doivent 
» le réclamer aussi d* autrui, en veillant à ce qu'il 
» ne leur soit fait aucun tort et à ce qu 'il leur 
i^ soii assuré la plus grande liberté de pensée et 
» d*actioN. Mais nourrir de la haine contre les 

* autreSp c'est un sur moyen à la longue de se nuire 
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» infiniment plus à soi-même qu'à ceux que l'on 
» hait », 

ce Un citoyen sain dans la cité saine », telle 
serait, appliquée à la politique sociale, la forme 
productiviste de l'antique maxime de régénéra- 
tion individuelle, La faire connaître, aimer et 
pratiquer, surtout en ce qu'elle peut avoir de 
fécond pour la grandeur de la patrie belge, tel 
sera le programme des Actualités sociales. 



E. Waxweiler. 
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LE POINT DE VUE TECHNIQUE 



G. DE LEENER 



CHAPITRE 1 



L'utilisation de la houille 



La consommation de la houille est Tindice 
le plus certain de la prospérité industrielle d'un 
pays. A peine de déchéance sur le marché du 
monde et d'affaiblissement interne, toute nation 
doit s'assurer le combustible nécessaire à ses 
industries et à ses transports. 

La consommation du charbon s'est multi- 
pliée en des proportions prodigieuses au cours 
du dernier siècle. Elle a suivi pas à pas les 
progrès de l'industrie. 

Jevons calculait que la consommation du 
charbon dans le Royaume-Uni en 1781 devait 
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avoir été de 5,139,000 tonnes (1) : or, cette 
consommation a atteint près de 167 millions 
de tonnes en 1902. La progression est plus 
frappante encore en la faisant partir du xvii' 
siècle. A cette époque, la production annuelle, 
— soit le total de la consommation indigène et 
de rexportation — ne paraît pas avoir dépassé 
une moyenne d'un million de tonnes. En Belgique 
même, la consommation s'est élevée de 2,323,297 
tonnes en 1836, à près de 20 millions de tonnes 
en 1900, année de consommation maximum. 
Mais c'est aux Etats-Unis que la progression a 
été la plus rapide; production : 1,800,000 tonnes 
en 1840, et 293,297,000 tonnes en 1902. La 
consommation a augmenté dans les mêmes 
proportions; Taccroissement a été parallèle au 
développement industriel des Etats-Unis. 

La production de la vapeur est indissolu- 
blement liée à la consommation du charbon. 
Sans charbon, pas de machine à vapeur, et 
même, pas de puissance mécanique quelconque, 
si des chutes d'eau — la houille blanche — ne 



'I) Jkvon'S. TIw Cod! Otiâstinii, p. 238. 
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peuvent être substituées à la houille noire. On 
sait la part prise par la machine à vapeur dans 
la civilisation au xix^ siècle; celle-ci lui doit la 
grande industrie, la production à bon marché, 
les transports à bas prix, Puniversalisation des 
marchés. Si la machine à vapeur n'avait pas 
été inventée, la face du Monde serait différente. 
Le rôle de la houille est donc essentiel. 

C'est en vain qu'on invoque la hoHîlIe 
blanche fournie par les chutes et par les cours 
d*eau. Quels que soient ses secours dans 
quelques contrées privilégiées, elle ne pourrait 
parer au manque de charbon dans Pensemble 
des industries et dans la plupart des pays. Si le 
charbon n'avait pas été employé, la fabrication 
de la fonte n'eût sans doute pas dépassé le stade 
primitif des anciens hauts-fourneaux au bois. 
Sans fonte, ni fer, ni acier^ ni rails, ni locomo- 
tives, ni steamers : c'était l'isolement des marchés^ 
rimpossibilité de développer les échanges. 

Ainsi, dans l'état actuel de la technique, 
un pays qui ne consommerait pas de charbon, 
ne connaîtrait ni chemins de fer, ni marine, ni 
métallurgie, ni grande industrie. 11 importe donc 
d'assurer à la Belgique le combustible nécessaire 
à sa prospérité industrielle et à sa vie économique. 
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Faut-il cependant accorder i la possession 
de gisements houillers plus d'importance dans 
notre pays que partout ailleurs, sous prétexte 
que notre sol est dépourvu de houille blanche? 
Gardons-nous des illusions de ce qu'on a appelé 
le « pain blanc » de l'industrie* 

D*abord, pourquoi n'avons-nous pas de 
houille blanche? La puissance que récèle un 
cours d'eau est fonction de deux quantités : le 
débit et la dénivellation. Un exemple concré- 
tisera utilement le rôle de chacun de ces facteurs. 
Supposons qu'une industrie ait besoin, pour 
mouvoir ses machines, d'une puissance de 
1000 chevaux. Si cette puissance est générée 
par une machine à vapeur, on peut considérer 
qu'à raison d*un kilogramme de charbon par 
cheval-heure, la consommation par heure sera 
d'une tonne, soit 10 tonnes par journée de 
10 heures et 3000 tonnes par an, en comptant 
que l'usine travaille 300 jours. Cette consom- 
mation équivaut à la sept- millième partie, 
environ, de la production annuelle globale des 
charbonnages belges. Voyons d*autre part à 
quelles conditions de débit et de chute une 
rivière devrait satisfaire pour fournir la même 
puissance. En supposant des turbines, rendant 
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75 p, c, de la puissance brute de i^eau, celle-cî 
devrait être de 100,000 kilogrammètres. Pareille 
poîssance exige, si la hauteur de chute est d^un 
mètre, que le débit du cours d*eau soit de 1000 
mètres cubes par seconde. Quiconque a observé 
les cours d'eau belges, sait que de telles condi- 
tions ne s^y réalisent jamais simultanément : ou 
bien, là où la dénivellation existe, le débit est 
insuffisant; ou bien, dans les rivières à fort débit, 
la dénivellation est absente. Sauf exception de 
quelques chutes d'eau de minime puissance, et 
peut-être de quelques barrages artificiels, la 
Belgique manque donc de houille blanche. 

Est*ce une raison de sensible infériorité de 
la Belgique vis-à-vis de pays qui, comme la 
France, disposent d'une puissance hydraulique 
considérable? Nous ne le croyons pas, On oublie 
trop souvent que la houille blanche ne peut 
être substituée à la houille noire, partout où 
le carbone remplit un rôle chimique. C*est le 
cas de la fabrication de la fonte. Si des procédés 
électriques ont été imaginés pour extraire le 
fer des minerais, aucun d'eux cependant ne se 
passe de Tintermédiaire du charbon. D'un autre 
côté, on néglige généralement la question du 
prix de revient de la puissance hydraulique; 
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.c*esi en ^ns ^sTas s 'ilïuwiwmc ssr son bon 
XBBndbëL L^expérïe&oe s juwiw jgse le capia^ 
BL rgrTRsjtMwii des âmes f esn nxnDofcîfiseiit de 
i^jsziâs Uifvs^suL. szzs CQBspDer 4"*^ ^^^ souvent 
xkécessûe S'msaiÊes' des vl'i—ilWjes et des 
flsadÛŒies à vij>nzr^ T^nsr suppléer, en tenues de 
basses eaox, à I Pusiifftvinfy du débit Aussi, 
dans beaucoup de cas, le cbe%'al-vapeur n^'est-îl 
guère fourni à meîDeur pnx par Teau que par 
lahouîBe. 

Au surplus, rien ne pomet d'affirmer que 
dans un avenir plus ou moins prochain, de nou- 
velles sources d'énergie ne se substitueront pas 
à la houille ou aux chutes d^au. Les propriétés 
do radium révèlent une énergie întra-atomique. 
L*utjlisera-t-on un jour? On peut espérer, avec 
M. Emest Solvay, que « demain nous aurons 
l'énergie gratuite » (I), et avec M. Gustave Lebon 
que « la connaissance du mécanisme des éner- 
gies intra-atomiques rendra inutile Textraction 
de la houille » (2). 

(i) Principes d'oncrUaiion sociale, AcfualOc sociale, nP i, 

f>a^e II. 

(2) G. Ledon. U énergie intra-aiomique. Revue scien- 
tifique, 3i octobre 1903, page 559. 
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S'il faut assurer le charbon à Tindustrie 
d'aujourd'hui, il se peut cependant que celle 
de demain se libère de Texploitation des char- 
bonnages. A vouloir trop pénétrer l'avenir, les 
prédictions risqueraient d'être démenties. L'uti- 
lité future de la houille ne doit donc être que 
nnodérément prisée; quelle que soit son impor- 
tance dans l'état actuel de la technique de 
rénergie, peut-être l'avenir réserve-t-il des solu- 
tions à peine entrevues. 






La houille n'est pas un combustible de 
qualités toujours et partout identiques. Sa 
composition est très variable, et selon cette 
composition, elle se prête à des usages très 
I différents. Lorsque l'on étudie les conditions de 
l'exploitation d'un gisement de charbon, il faut 
distinguer les natures de houille qu'il renferme; 
on examine ensuite les usages auxquels se 
prête le mieux chacune d'elles. Faute de cette 
distinction, la valeur d'un bassin charbonnier 
ne pourrait être appréciée. 

On classe généralement les diverses espèces 
de charbon d'après leur teneur en matières 
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volatiles; celles-ci sont des produits que la 
houille renferme, en outre du carbone, et qui 
s'en séparent sous l'action de la cuisson ; elles 
donnent lieu, dans des fours appropriés, au gaz 
d'éclairage. En Belgique, V Administration des 
mines distingue les quatre catégories ci-après : 

1. Charbons Flénu : plus de 25 p. c. j S 

2. Charbons gras : 18 à 25 p. c. 

3. Charbons demi-gras : 14 à 18 p. c. 

4. Charbons maigres : moins de 14 p. c. ' f 

11 est cependant parfois utile de distin- 
guer de plus nombreuses qualités spéciales de 
houilles. A cette fin, M. Gruner a proposé une 
classification plus détaillée, souvent usitée, au 
moins en partie, dans nos bassins charbonniers 
et en France : 

1. Houilles sèches à longue flamme : 45 à 40 p. c. \ ^ 

2. Houilles grasses à longue flamme : 40 à 32 p. c. i | 

3. Houilles grasses proprement diles : 32 à 25 p. c. > ^ s- 

4. Houilles grasses à courle flamme : 26 à 18 p. c. I e 

5. Houilles maigres ou anlhracileuses :18àl0p. c. /^ 

Les classifications sont nécessairement arbi- 
traires; leur seule utilité est de fixer une nomen- 
clature approchée pour les diverses espèces de 
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houille. Néanmoins, elles ne sont pas toujours 
suivies dans la pratique du commerce et de 
l'industrie charbonnières. 

En outre de la teneur en matières volatiles, 
on distingue aussi la plus ou moins grande 
facilité d'agglutination sous Taction de la chaleur 
et le résidu de cendres laissé après la com- 
bustion. Les charbons agglutinants conviennent 
à la fabrication du coke par la distillation des 
matières volatiles. 

En principej Jes diverses qualités de char- 
bon ont des usages nettement définis. Les 
charbons Flénu gras sont employés à la fabri- 
cation du gaz d^éclairage; ce sont les houilles 
grasses à longue flamme. Les houilles sèches à 
longue flamme, ou charbons Flénu secs, con- 
viennent au chauffage des fours dans lesquels 
une grande longueur de flamme est requise; 
c'est le cas des fours de verreries et de faïen- 
ceries. Les houilles sèches sont aussi utilisées 
dans les gazogènes industriels; elles y pro- 
duisent du gaz de chauffage pour les fours. 

Les charbons gras sont employés dans les 
forges^ fours métallurgiques et accessoirement 
dans les fours de verreries et de faïenceries; ils 
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mec les chartKMis 
En outre, les 
Charbons doni-sns Mot ks mcflleiirs charbons 
de géfiéralean de impcm et constituent une 
partie des chart>ons eniplogrés au chauffage 
domestique; celui-cî se prête également à Toti- 
lîsation des charbons maigres. Les usages 
domestiques des chartrans maigres ou anthracK 
teux sont favorisés par Textension du système 
de chauffage continu. Les charbons maigres 
conviennent particulièrement à tous les emplois 
industriels n'exigeant qu'une combustion lente, 
fours à chaux, à briques, etc., et à la fabrication 
du zinc. 

En fait, la division des houilles, au point de 
vue de ces divers emplois, est beaucoup moins 
absolue. Des mélanges appropriés permettent 
d^étendre les usages des houilles spéciales; par 
ces mélanges, ainsi que par les modifications des 
foyers et des grilles, on parvient à produire 
économiquement de la vapeur avec des qualités 
de houille très différentes. On peut fabriquer du 
gaz d'éclairage avec des charbons maigres, par 
le procédé dit du gaz à reau; les applications en 
deviennent fréquentes en Belgique et elles se 
iOnt déjà généralisées en Angleterre. Grâce à ce 
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procédé, le charbon Flénu gras peut être rem- 
placé par le charbon maigre- D'autre part, les 
usages des charbons maigres s'étendent au 
détriment des charbons plus riches en matières 
volatiles; on en confectionne des briquettes, 
qui sont employées notamment au chauffage 
des locomotives et des steamers; on en retire 
aussi des gaz qui actionnent les moteurs dits 
à gaz pauvre. Enfin, les progrès de la fabri- 
cation du coke permettent d*y employer des 
houilles de moins en moins grasses. 






■ Voyons, autant que le permettent les statis- 

' tiques et nos renseignements particuliers, la 
part prise, en Belgique, par ces divers usages 
spéciaux, dans la consommation de la houille, 
ft Les charbonnages consomment pour leurs 

services propres, — machines d'extraction, pom- 
pes, ventilateurs, etc., — environ deux millions 
de tonnes. Leur consommation est évaluée par 
la Stat/st/gue des /ndustr/es exiractives et métal- 
lurgiques, à 2,272,000 tonnes en 1902. C'est 
spécialement du charbon de chaudières, c^est-à- 
dire du charbon demi-gras. 



LE CHARBON DANS LE NORD DE LA BELGIQUE 



Après les charbonnages, ce sont les chemins 
de fer qui constituent le groupe le plus impor- 
tant dans la consommation de la houille. L*Etat 
belge consomme chaque année environ un mil- 
lion et demi de tonnes. Il a acquis, par voie 
d'adjudication, pendant Tannée 1903, 1,475,650 
tonnes de combustibles, qui se sont répartis 
comme suit ; 



1,263,000 
128,000 




Menus 

Briquettes 

Gailleteux 

Charbons pour forges 

Charbons pour fours à réchauffer 

Cailletins 

Coke 



On voit que les menus prennent les huit 
dixièmes de la consommation; ce sont, diaprés 
le cahier des charges des adjudications, soit des 
charbons gras, dits à coke, soit des charbons 
pour foyers, dits demi-gras, quart-gras et mai- 
gres, propres à Palimentation des locomotives, 
feans être mélangés, ou mélangés dans une cer- 
taine proportion, aux charbons à coke. En fait, 
la plus grande partie est formée de charbons 
demi-gras et de charbons maigres. L'Etat ne 
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peut consommer des charbons gras pour chauffer 
les locomotives, qu^àla condition de les mélan- 
ger avec des charbons de moindre teneur en 
matières volatiles. Toutefois, remploi de types 
différents pour le foyer des machines pourrait 
permettre de brûler aussi économiquement des 
charbons de qualité plus grasse. 

Dans la consommation de Li houilie, une 
place spéciale revient aux fours à coke et aux 
fabriques de briquettes ou d'agglomérés, fl ne 
s'agit pas d*une véritable consommation, car îa 
houille n'y est pas détruite par la combustion; 
elle n*est que transformée en des combustibles 
dérivés. Les fours à coke belges ont enfoorné 
en 1902, 2,809,000 tonnes de houille demi- 
grasse. La fabrication des agglomérés a employé 
1,454,000 tonnes de houille quart-grasse ou 
maigre. 

L'industrie belge a consommé en 1902, un 
million et demi de tonnes de coke. La plus 
grande partie a été employée à la fabrication 
de la fonte : les hauts-fourneaux ont chargé 
1,237,000 tonnes de coke. Le reste a été princi- 
palement utilisé dans les cubilots de fonderies 
et dans les fours à chaux de sucreries. 

La métallurgie consomme donc, sous forme 
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de coke, environ 1,650,000 tonnes de houille, 
plus la quantité correspondant au coke ennployé 
dans les fonderies. Les usines nnétallurgiques 
emploient également de la houille crue : les 
aciéries ont consommé en 1902, 475,000 tonnes, 
et les fabriques de fer et usines à ouvrer le fer 
et l'acier, 733,000 tonnes. Une grande partie de 
cette consommation revient aux charbons à gaz 
et aux charbons à longue flamme. Les usines à 
zinc ont consommé 634,000 tonnes, réparties en 
fines maigres, pour la réduction ou minerai dans 
les cornues, en charbons gras, pour leur chauf- 
fage, et en charbons demi-gras pour les chau- 
dières. Le total de la consommation de la 
métallurgie s'élève ainsi à près de 1,850,000 
tonnes. On pourrait y ajouter les quantités 
consommées par les ateliers de construction de 
toute espèce, par les laminoirs à zinc et par les 
diverses industries du travail des métaux; ce 
sont les charbons de générateurs qui en consti- 
tuent la plus grande part. 

On peut évaluer à environ un demi-million 
de tonnes la consommation annuelle des verre- 
ries ; elles exigent, pour le chauffage des fours à 
bassin, du charbon gras ou mieux du charbon 
Flenu sec. Les glaceries consomment approxi- 
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mativement 200,000 tonnes de charbon gras et 
denni-gras. 
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La 



des 



sommation des sucreries est aussi 
assez importante; elle comporte principalement 
des charbons demi-gras, pour le chauffage des 
chaudières. En comptant une moyenne de con- 
sommation d^une tonne de charbon par tonne de 
sucre brut, on peut évaluer à 250,000 tonnes la 
consommation annueile de houille par les sucre- 
ries belges. 

Les usines à gaz du pays emploient annuel- 
lement de 600,000 à 700,000 tonnes de charbons 
à gaz, plus une certaine quantité de charbons 
de fours. 

Parmi les consommateurs spéciaux de la 
houille, on peut citer encore les fours à chaux 
et les fours à briques, qui consomment principa- 
lement des charbons maigres, et les faïenceries, 
qui utilisent des charbons gras ou Flénu. 

Avec toutes les réserves que comporte une 
grossière approximation, la consommation totale 
du charbon aux divers usages que nous venons 
d'examiner paraît être voisine de dix milions de 
tonnes. 

Nous savons d'autre part que la Belgique a 
consommé en 1902, 18,600,000 tonnes de houille 
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tant étrangères que belges. Il reste donc environ 
huit millions de tonnes qui n'ont pu être em- 
ployées que dans les générateurs à vapeur des 
nombreuses usines belges. qui n'appartiennent 
pas aux industries déjà indiquées, dans le 
chauffage des bateaux à vapeur et des locomo- 
tives des chemins de fer concédés ou des lignes 
vicinales et, enfin, dans le chauffage domestique. 
Les charbons employés au chauffage domes- 
tique, — deux à trois millions de tonnes, pro- 
bablement, — sont des houilles demi-grasses, 
quart-grasses, maigres ou anthraciteuses. Il 
resterait ainsi pour les chaudières d'usines, de 
locomotives (non compris celles de l'Etat) et de 
steamers, de sept à huit millions de tonnes 
de charbons demi-gras. 

Nous conclurons de ce tableau approximatif 
de la consommation de la houille en Belgique, 

que LES CHARBONS DEMI-GRAS Y JOUENT LE PRINCIPAL 

uC)Ln. C'est donc de cette qualité surtout que 

I,H PAYS A BESOIN. 



CHAPITRE [1 

La pradtictioti de la houille en 
Belgique 



La houille est extraite dans une zone qui 
traverse la Belgique de TOuest vers FEst, depuis 
la frontière française jusqu^à la frontière alle- 
mande. On y distingue deux parties principales 
séparées par le ruisseau du Grand Pré, qui se 
jette dans la Meuse près de Thon-Samson (pro- 
vince de Namur). La partie occidentale suit la 
Meuse jusque Namur, puis la vallée 
}re, dans laquelle elle s*élargît con- 
fusqu'à Charleroi; elle y atteint la 
imum de trois lieues, du Nord au 



^ 



rain houiller se 
rs du Borinage, 



continue vers Mons 
dans la direction de 
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Valenciennes et de Douai. Cette partie occiden- 
tale a été divisée en trois bassins; ce sont le 
bassin de Charleroi, le bassin du Centre, qui 
rayonne autour de La Louvière, et le Borinage, 
qui s'étend au sud-ouest de Mons. Le bassin de 
Liège, qui constitue la partie orientale de la 
zone houillère, suit la vallée de la Meuse jusque 
Liège, et se prolonge jusqu'aux frontières du 
Limbourg hollandais et de la Prusse. 

La superficie totale de la zone houillère est 
de 1341 kilomètres carrés. Le nombre des mines 
de houille en exploitation pendant l'année 1902, 
a été de 119. Elles comprenaient 271 sièges en 
exploitation, 13 en construction et 50 considérés 
comme étant en réserve. L'étendue exploitée a 
été de 95,637 hectares. 11 reste donc dans les 
anciens bassins houillers, 38,473 hectares inex- 
ploités ou abandonnés; c'est près d'un tiers de 
l'étendue totale. L'exploitation n'y a pas lieu ou 
a été abandonnée, parce que les conditions tech- 
niques de l'extraction, profondeur, épaisseur des 
couches, etc., ne permettent pas de trouver un 
profit à la vente de la houille, aux prix du 
marché. D'autre part, ces 119 mines représentent 
119 concessions, sur un total de 220; 101 con- 
cessions sont inexploitées. 
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La houille est extraite à des profondeurs 
très inégales. En 1900, la profondeur moyeme 
d'extraction était de 295 mètres dans la province 
de Namur, de 336 mètres dans la province de 
Liège et de 477 mètres dans le Hainaut L'épais- 
seur moyenne des couches a été, en 1902, de 
58 centimètres dans le Borinage, de 65 centi- 
mètres dans le Centre, de 70 centimètres dans 
le bassin de Liège, de 74 centimètres dans le 
bassin de Charleroi et de 85 centimètres dans 
la province de Namur. On connaît dans le Bori- 
nage 130 à 160 couches, dont les deux tiers 
sont exploitables, c'est-à-dire qu'elles ont une 
ouverture d'au moins 35 à 40 centimètres. On 
évalue à 85 le nombre des couches dans (a 
province de Liège. Enfin, on considère que dans 
rensemble des anciens bassins, l'épaisseur du 
terrain houtller contient trois centièmes de 
charbon exploitable; en d'autres termes, dans 
chaque centaine de mètres de terrain hoyiller 
traversé en profondeur, il y a trois mètres de 
houille à exploiter 

Il s*en faut de beaucoup que le terrain 
houîller du sud de la Belgique soit complète- 
ment exploité; il ne Test, ni en superficie, ni 
en profondeur. Nous avons vu déjà qu'il n*y 
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sont utilisés^ concurremment avec les charbons 
demi-gras, à la fabrication du coke. En outre, les 
charbons demi-gras sont les meilleurs charbons 
de générateurs de vapeur et constituent une 
partie des charbons employés au chauffage 
domestique; celui-ci se prête également à Tutî- 
lisation des charbons maigres. Les usages 
domestiques des charbons maigres ou anthraci- 
teux sont favorisés par l'extension du système 
de chauffage continu. Les charbons maigres 
conviennent particulièrement à toys les emplois 
industriels n'exigeant qu'une combustion lente, 
fours à chaux, à briques, etc., et à la fabrication 
du zinc. 

En fait, la division des houilles, au point de 
vue de ces divers emplois, est beaucoup moins 
absolue. Des mélanges appropriés permettent 
d'étendre les usages des houilles spéciales; par 
ces mélanges, ainsi que par les modifications des 
foyers et des grilles, on parvient à produire 
économiquement de la vapeur avec des qualités 
de houille très différentes* On peut fabriquer du 
gaz d'éclairage avec des charbons maigres, par 
le procédé dit du gaz à l'eau; les applications en 
deviennent fréquentes en Belgique et elles se 
sont déjà généralisées en Angleterre. Grâce à ce 
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procédé, le charbon Flénu gras peut être rem- 
placé par le charbon maigre. D'autre part, les 
usages des charbons maigres s'étendent au 
détriment des charbons plus riches en matières 
volatiles; on en confectionne des briquettes, 
qui sont employées notamment au chauffage 
des locomotives et des steamers; on en retire 
aussi des gaz qui actionnent les moteurs dits 
à gaz pauvre. Enfin, les progrès de la fabri- 
cation du coke permettent d'y employer des 
houilles de moins en moins grasses. 






Voyons, autant que le permettent les statis- 
tiques et nos renseignements particuliers^ la 
part prise, en Belgique^ par ces divers usages 
spéciaux, dans la consommation de la houille. 

Les charbonnages consomment pour leurs 
services propres, ^ — machines d'extraction, pom- 
pes, ventilateurs, etc., — environ deux millions 
de tonnes. Leur consommation est évaluée par 
la Statisù'que des industries extmcù'ves et métal- 
lurgiques, à 2,272,000 tonnes en 1902. C'est 
spécialement du charbon de chaudières, c'est-à- 
dire du charbon demi-gras. 
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Les rectangles sont proportionnels au ton- 
nage de l'extraction brute pendant chacune des 
périodes décennales, depuis 1831 jusqu'en 1900. 
On voit que la surface de chaque rectangle est 
en accroissement sur celle du précédent, 

11 serait utile de distinguer les diverses 
qualités de houille pour connaître la part d'ac- 
croissement de chacune d'elles. Les statistiques 
officielles ne fournissent malheureusement, jus- 
qu'en 1901, aucune donnée précise sur la 
production des houilles classées d'après leur 
qualité. Nous devons donc nous contenter d'in- 
dications générales et approximatives. 

C'est un fait d'observation générale, que 
dans la superposition des couches de houille, 
les charbons sont d'autant moins riches en 
matières volatiles qu'ils appartiennent à des 
couches plus profondes. Or, les couches les 
premières exploitées sont nécessairement les 
couches les plus rapprochées de la surface du 
sol. Ces couches sont aujourd'hui épuisées. On 
peut en conclure que la teneur en matières 
volatiles des charbons extraits des mines belges 
est moindre qu'autrefois; elle continuera à 
diminuer à mesure que se poursuivra l'exploi- 
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peut consommer des charbons gras pour chauffer 
les locomotives, qu'à la condition de les mélan- 
ger avec des charbons de moindre teneur en 
matières volatiles. Toutefois, l'emploi dé types 
différents pour le foyer des machines pourrait 
permettre de brûler aussi économiquement des 
charbons de qualité plus grasse. 

Dans la consommation de la houille, une 
place spéciale revient aux fours à coke et aux 
fabriques de briquettes ou d'agglomérés. Il ne 
s'agit pas d'une véritable consommation, car la 
houille n'y est pas détruite par la combustion; 
elle n'est que transformée en des combustibles 
dérivés. Les fours à coke belges ont enfourné 
en 19Q2, 2,809,000 tonnes de houille demi- 
grasse. La fabrication des agglomérés a employé 
1,454,000 tonnes de houille quart-grasse ou 
maigre. 

L'industrie belge a consommé en 1902, un 
million et demi de tonnes de coke. La plus 
grande partie a été employée à la fabrication 
de la fonte : les hauts-fourneaux ont chargé 
1,237,000 tonnes de coke. Le reste a été princi- 
palement utilisé dans les cubilots de fonderies 
et dans les fours à chaux de sucreries. 

La métallurgie consomme donc, sous forme 
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CHAPITRE II 

La production de 1^ houille en 
Belgique 

La houille est extraite dans une zone qui 
traverse la Belgique de TOuest vers TEst, depuis 
la frontière française jusqu'à la frontière aile- 
nnande. On y distingue deux parties principales 
séparées par le ruisseau du Grand Pré, qui se 
jette dans la Meuse près de Thon-Samson (pro- 
vince de Namur). La partie occidentale suit la 
vallée de la Meuse jusque Namur, puis la vallée 
de la Sambre, dans laquelle elle s'élargit con- 
stamment jusqu'à Charleroi; elle y atteint la 
largeur maximum de trois lieues, du Nord au 
Sud. Le terrain houiller se continue vers Mons 
et au travers du Borinage, dans là direction de 
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industrielle pendant lesquelles la consonnnnation 
de la houille subissait une dépression, l'ex- 
traction des charbons belges a constannment été 
croissante. On peut donc présumer qu'elle n'a 
pas encore atteint son maximum. Peut-on pré- 
voir répoque à laquelle elle atteindra son 
apogée, puis traversera une période de stagna- 
tion, pour aboutir enfin à la décadence? 

Toute prophétie en cette matière est très 
périlleuse. Stanley Jevons, dans son livre The 
Coal Question, paru en 1865, plaçait en l'année 
1971, répuisement jusqu'à la profondeur de 4000 
pieds des couches de charbon de la Grande- 
Bretagne. Or, plus récemment, M. Hull évaluait 
le stock houiller de ce pays à 82 milliards 
de tonnes environ; à raison d'une extraction 
annuelle de 225 millions de tonnes, — extrac- 
tion actuelle — l'épuisement ne se produirait 
QUE dans 360 ans. Même en supposant une 
extraction géométriquement croissante, le délai 
assigné par Jevons serait donc fort dépassé. 

L'évaluation de la richesse houillère du 
bassin de la Ruhr a constamment varié. En 1846, 
M. Jacob la fixait à 11 milliards de tonnes, 
M. von Becken, en 1858, l'élevait à 35 milliards, et 
M. Huperla portait en 1860, à 39 milliards. En 
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1892, M. Runge calculait que la richesse exploi- 
table du bassin n'était que de 34 milliards de 
tonnes, dont plus d'un milliard aurait été exploité; 
il ne serait donc resté qu'environ 33 milliards. 
Les évaluations ont progressé depuis. En 1900, 
M. Schultz a présenté l'approximation suivante 
pour les charbons exploitables : 

Il lilliards de tonnes jnsp'à la proMenr de 700 mètres; 
18,3 » entre 700 et 1000 mètres de profondeur ; 
25 » » 1000 » 1500 » 



An total : 54,3 milliards de tonnes Insp'à la profondeur de 1500 mètres. 

En outre, 75 milliards de tonnes se trouve- 
raient à de plus grandes profondeurs. 

En ce qui concerne la Belgique, en 1886, 
M. Harzé a timidement tracé la courbe probable 
de l'extraction houillère des anciens bassins; 
le maximum apparaît au milieu du xx^ siècle. 
La courbe ne semble pas comprendre l'extrac- 
tion possible des charbons qui se trouvent à de 
grandes profondeurs; rappelons ici, que le fond 
du bassin houiller atteint 2400 mètres dans le 
Borinage, tandis que l'extraction la plus profonde 
ne dépasse pas le niveau de 1150 mètres. II 
conviendrait de tenir compte, en outre, de 
l'augmentation du prix de revient, surtout par 
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sont utilisés, concurremment avec ïes charbons 
demi-graSjà la fabrication du coke. En outre, les 
charbons demi-gras sont les meilleurs charbons 
de générateurs de vapeur et constituent une 
partie des charbons employés au chauffage 
domestique; celui-ci se prête également à Tuti- 
lisatîon des charbons maigres. Les usages 
domestiques des charbons maigres ou anthraci- 
teux sont favorisés par l'extension du système 
de chauffage continu. Les charbons maigres 
conviennent particulièrement à tous ïes emplois 
industriels n'exigeant qu'une combustion lente, 
fours à chaux, à briques, etc., et à la fabrication 
du zinc. 

En fait, la division des houilles, au point de 
vue de ces divers emplois, est beaucoup moins 
absolue. Des mélanges appropriés permettent 
d'étendre les usages des houilles spéciales; par 
ces mélanges, ainsi que par les modifications des 
foyers et des grilles, on parvient à produire 
économiquement de la vapeur avec des qualités 
de houille très différentes. On peut fabriquer du 
gaz d'éclairage avec des charbons maigres, par 
le procédé dit du gaz à Teau; les applications en 
deviennent fréquentes en Belgique et elles se 
sont déjà généralisées en Angleterre. Grâce à ce 
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procédé, le charbon Flénu gras peut être rem- 
placé par le charbon maigre. D'autre part, les 
usages des charbons maigres s'étendent au 
détriment des charbons plus riches en matières 
I volatiles; on en confectionne des briquettes, 
qui sont employées notamment au chauffage 
des locomotives et des steamers; on en retire 

^ aussi des gaz qui actionnent les moteurs dits 
à gaz pauvre. Enfin, les progrès de la fabri- 
cation du coke permettent d'y employer des 
houilles de moins en moins grasses, 
fini 



5tî 
* * 



Voyons, autant que le permettent les statis- 
tiques et nos renseignements particulierSj la 
part prise, en Belgique, par ces divers usages 
spéciaux, dans la consommation de la houille. 

Les charbonnages consomment pour leurs 
services propres, — machines d'extraction, pom* 
pes, ventilateurs, etc., — ^ environ deux millions 
de tonnes. Leur consommation est évaluée par 
la Statistique des Industries extractives et métal- 
lurgiques, à 2,272,000 tonnes en 1902, C'est 
spécialement du charbon de chaudières, c'est-à- 
dire du charbon demi-gras. 




OtSBiieoBac 



I 



On YOtt qoe les m^Kias pmnaiÈ les huit 
niÀ^^u^ de la consotnmanon; ce sont, d'après 
k cahier des chanres des adjudîcatkms^ soit des 
<i»«rr>onj^ gras, dits à coke, soit des charbons 
pont W]tx%, dits demi-gras, quart-gras et mai- 
yi^i^Xt prh;>rt% à l'alimentation des locomotives, 
t^rrî; Mrti mélangés, ou mélangés dans une cer- 
i'Aift*'. (proportion, aux charbons à coke. En fait, 
l>i |;liiîî grande partie est formée de charbons 
iU*w\ K»«î» tt de charbons maigres. L'Etat ne 
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peut consommer des charbons gras pour chauffer 
les locomotives, qu'à la condition de les mélan- 
ger avec des charbons de moindre teneur en 
matières volatiles. Toutefois, l'emploi dé types 
différents pour le foyer des machines pourrait 
permettre de brûler aussi économiquement des 
charbons de qualité plus grasse. 

Dans la consommation de la houille, une 
place spéciale revient aux fours à coke et aux 
fabriques de briquettes ou d'agglomérés. 11 ne 
s'agit pas d'une véritable consommation, car la 
houille n'y est pas détruite par la combustion; 
elle n'est que transformée en des combustibles 
dérivés. Les fours à coke belges ont enfourné 
en 19Q2, 2,809,000 tonnes de houille demi- 
grasse. La fabrication des agglomérés a employé 
1,454,000 tonnes de houille quart-grasse ou 
maigre. 

L'industrie belge a consommé en 1902, un 
million et demi de tonnes de coke. La plus 
grande partie a été employée à la fabrication 
de la fonte : les hauts-fourneaux ont chargé 
1,237,000 tonnes de coke. Le reste a été princi- 
palement utilisé dans les cubilots de fonderies 
et dans les fours à chaux de sucreries. 

La métallurgie consomme donc, sous forme 
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et le soin apporté à la reconnaissance des 
terrains, on ne peut encore conclure sans 
réserves au sujet des observations faites sur 
le gisement de la Campine. Un bassin houiller 
n'est complètement connu que lorsqu'il est 
entièrement en exploitation, ou mieux encore, 
lorsque l'exploitation en est presque terminée. 
Dans les bassins actuels, la connaissance 
du gîte se limite aux couches exploitées; pour 
tout le reste, on ne peut que conjecturer; les 
accidents de terrain, les plissements, les failles 
rendent impossible toute estimation exacte de 
leurs richesses. La difficulté est bien plus grande 
encore lorsqu'il s'agit d'un bassin à peine déter- 
miné par une soixantaine de sondages. Parfois 
deux sondages très rapprochés ont fourni des 
résultats très différents. Le sondage n® 2, à Asch, 
a renseigné, sur une profondeur de 613 mètres, 
quatre couches de charbon d'une puissance 
variant de 0,50 à 2,20 mètres. A une distance de 
300 à 400 mètres, le sondage n° 8 n'a plus fourni, 
en outre des veinettes ou couches trop minces 
pour permettre l'exploitation, qu'une seule cou- 
che de 0,43 mètres de puissance. M. Legrand a 
rapporté des exemples de la même discordance; 
tandis qu'un sondage renseigne sur les cent 
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mativement 200,000 tonnes de charbon gras et 
demi-gras. 



La 



imatic 



f 



es sucreries est aussi 
assez importante; elle comporte principalement 
des charbons demi-gras, pour le chauffage des 
chaudières. En comptant une moyenne de con- 
sommation d*une tonne de charbon par tonne de 
sucre brut, on peut évaluer à 250,000 tonnes la 
consommation annuelle de houille par les sucre- 
ries belges. 

Les usines à gaz du pays emploient annuel- 
lement de 600,000 à 700,000 tonnes de charbons 
à gaz, plus une certaine quantité de charbons 
de fours. 

Parmi les consommateurs spéciaux de la 
houille, on peut citer encore les fours à chaux 
et les fours à briques, qui consomment principa- 
lement des charbons maigres, et les faïenceries, 
qui utilisent des charbons gras ou Flénu. 

Avec toutes les réserves que comporte une 
grossière approximation, la consommation totale 
du charbon aux divers usages que nous venons 
d'examiner paraît être voisine de dix milions de 
tonnes. 

Nous savons d*autre part que la Belgique a 
consommé en 1902, 18.600,000 tonnes de houille 
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CHAPITRE II 

La production de la houille en 
Belgique 

La houille est extraite dans une zone qui 
traverse la Belgique de TOuest vers TEst, depuis 
la frontière française jusqu'à la frontière alle- 
nnande. On y distingue deux parties principales 
séparées par le ruisseau du Grand Pré, qui se 
jette dans la Meuse près de Thon-Samson (pro- 
vince de Namur). La partie occidentale suit la 
vallée de la Meuse jusque Namur, puis la vallée 
de la Sambre, dans laquelle elle s'élargit con- 
stannment jusqu'à Charleroi; elle y atteint la 
largeur maximum de trois lieues, du Nord au 
Sud. Le terrain houiller se continue vers Mons 
et au travers du Borinage, dans là direction de 
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sont utilisés, concurremment avec les charbons 
demi-gras, à la fabrication du coke. En outre, les 
charbons demi-gras sont ïes meilleurs charbons 
de générateurs de vapeur et constituent une 
partie des charbons employés au chauffage 
domestique; celui-ci se prête également à ruti- 
lisation des charbons maigres. Les usages 
domestiques des charbons maigres ou anthraci- 
teux sont favorisés par Textension du système 
de chauffage continu. Les charbons maigres 
conviennent particulièrement à tous les emplois 
industriels n'exigeant qu'une combustion lente, 
fours à chaux, à briques, etc., et à la fabrication 
du zinc. 

En fait, la division des houilles, au point de 
vue de ces divers emplois, est beaucoup moins 
absolue. Des mélanges appropriés permettent 
d'étendre les usages des houilles spéciales; par 
ces mélanges, ainsi que par les modifications des 
foyers et des grilles, on parvient à produire 
économiquement de la vapeur avec des qualités 
de houille très différentes. On peut fabriquer du 
gaz d'éclairage avec des charbons maigres, par 
le procédé dit du gaz à Peau; les applications en 
deviennent fréquentes en Belgique et elles se 
sont déjà généralisées en Angleterre, Grâce à ce 
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procédé, le charbon Flénu gras peut être rem- 
placé par le charbon maigre. D'autre part, les 
usages des charbons maigres s'étendent au 
détriment des charbons plus riches en matières 
volatiles; on en confectionne des briquettes, 
qui sont employées notamment au chauffage 
des locomotives et des steamers; on en retire 
aussi des gaz qui actionnent les moteurs dits 
à gaz pauvre. Enfin, les progrès de la fabri- 
cation du coke permettent d*y employer des 
houilles de moins en moins grasses. 



I 



9|î 



Voyons, autant que le permettent les statis- 
tiques et nos renseignements particuliers, la 
part prise, en Belgique, par ces divers usages 
spéciaux, dans la consommation de la houille. 

Les charbonnages consomment pour leurs 
services propres, — machines d'extraction, pom- 
pes, ventilateurs, etc, — environ deux millions 
de tonnes. Leur consommation est évaluée par 
la Statistique des industries extractives et métal- 
lurgiques, à 2,272,000 tonnes en 1902. C'est 
spécialement du charbon de chaudières, c'est-à- 
dire du charbon demi-gras* 
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Après les charbonnages, ce sont les chemins 
de fer qui constituent le groupe le phis impor- 
tant dans la consommation de la houille. L'Etat 
belge consomme chaque année environ on mit- 
lion et demi de tonnes. Il a acquis, par voie 
d'adjudication, pendant Fannée 1903, 1,475,650 
tonnes de combustibles, qui se sont répartis 
comme suit : 

Menus 1,263,000 \ 

Briquettes 128,000 1 

Gailleteux 60,000 j ^ 

Charbons pour forges 12,000 n i 

Charbons pour fours à réchauffer 7,500 i g 

Oailletins 2,700 I 

Coke 2,050 ' 

On voit que les menus prennent les huit 
dixi^îrnes de la consommation; ce sont, d'après 
le cahier des charges des adjudications, soit des 
charbons gras, dits à coke, soit des charbons 
pour foyers, dits demi-gras, quart-gras et mai- 
Krcîi, propres à Talimentation des locomotives, 
^\i\wi t'tre mélangés, ou mélangés dans une cer- 
tîiine proportion, aux charbons à coke. En fait, 
\i\ plus grande partie est formée de charbons 
dcini gras et de charbons maigres. L^Etat ne 
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peut consommer des charbons gras pour chauffer 
les locomotives, qu'à la condition de les mélan- 
ger avec des charbons de moindre teneur en 
matières volatiles. Toutefois, l'emploi dé types 
différents pour le foyer des machines pourrait 
permettre de brûler aussi économiquement des 
charbons de qualité plus grasse. 

Dans la consommation de la houille, une 
place spéciale revient aux fours à coke et aux 
fabriques de briquettes ou d'agglomérés. 11 ne 
s'agit pas d'une véritable consommation, car la 
houille n'y est pas détruite par la combustion; 
elle n'est que transformée en des combustibles 
dérivés. Les fours à coke belges ont enfourné 
en 19Q2, 2,809,000 tonnes de houille demi- 
grasse. La fabrication des agglomérés a employé 
1,454,000 tonnes de houille quart-grasse ou 
maigre. 

L'industrie belge a consommé en 1902, un 
million et demi de tonnes de coke. La plus 
grande partie a été employée à la fabrication 
de la fonte : les hauts-fourneaux ont chargé 
1,237,000 tonnes de coke. Le reste a été princi- 
palement utilisé dans les cubilots de fonderies 
et dans les fours à chaux de sucreries. 

La métallurgie consomme donc, sous forme 
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les autres conditions rendront l'exploitation l^ 
moins onéreuse; nous avons vu, en effet, qu^ 
dans la région de la Meuse, les morts-terrain^ 
d'une puissance minimum de 372 mètres étaient^ 
composés de roches meubles et aquifères. Ler- 
procédé Poetsch, par congélation d'une gaîne de 
glace autour du puits en creusement, n'a jamais 
dépassé 236 mètres (charbonnages de Bernis- 
sart, puits d'Harchies, dans le Hainaut), et le 
procédé Kind-Chaudron, par forage au trépan, 
n'a pas été au delà de 373 mètres (Harpener- 
Bergwerks-Aktiengesellschaft; puits 1/11 de la 
mine Preussen 11, près de LUnen, en Westphalie). 

De plus, dans certains cas, comme pour les 
puits du centre du Limbourg, si les marnes y 
sont aquifères, les procédés à niveau plein 
devront être employés -à deux niveaux suc- 
cessifs; or, semblable application n'en a pas 
encore été faite. 11 n'est donc pas certain que 
le creusement des puits de la Campine puisse 
être exécuté par les méthodes actuelles; si 
celles-ci doivent être rénovées ou si de nouveaux 
procédés doivent leur être substitués, la mise en 
exploitation des charbonnages entraînera de 
grands risques. 

Dans tous les cas, le creusement des puits 
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mativement 200,000 tonnes de charbon gras et 
demi-gras. 

La consommation des sucreries est aussi 

, assez importante; elle comporte principalement 

f des charbons demi-gras, pour le chauffage des 
chaudières. En comptant une moyenne de con- 
sommation d*une tonne de charbon par tonne de 
sucre brut, on peut évaluer à 250,000 tonnes la 
consommation annuelle de houille par les sucre- 
ries belges. 

Les usines à gaz du pays emploient annuel- 
lement de 600,000 à 700,000 tonnes de charbons 
à gaz, plus une certaine quantité de charbons 
de fours. 

j Parmi les consommateurs spéciaux de la 
houille, on peut citer encore les fours à chaux 
et les fours à briques, qui consomment principa- 
lement des charbons maigres, et les faïenceries, 
qui utilisent des charbons gras ou Flénu. 

I Avec toutes les réserves que comporte une 
grossière approximation, la consommation totale 
du charbon aux divers usages que nous venons 
d*examiner paraît être voisine de dix milions de 
tonnes. 

Nous savons d'autre part que la Belgique a 

^consommé en 1902, 18,600,000 tonnes de houille 

z 
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tant étrangères que belges. Il reste donc environ 
huit millions de tonnes qui n'ont pu être em- 
ployées que dans les générateurs à vapeur des 
nombreuses usines belges qui n'appartiennent 
pas aux industries déjà indiquées, dans le 
chauffage des bateaux à vapeur et des locomo- 
tives des chemins de fer concédés ou des lignes 
vicinales et, enfin, dans le chaufiàge domestique. 
Les charbons employés au chaufiàge domes- 
tique, — deux à trois millions de tonnes, pro- 
bablement, — sont des houilles demi-grasses, 
quart-grasses, maigres ou anttiradteuses. II 
resterait ainsi pour les chaudières d'usines, de 
locomotives ^non compris celles de l'Etat) et de 
steamers, de sept à huit millions de tonnes 
de charbons demi-gras. 

Nous conclurons de ce tableau approximatif 
de la consommation de la houille en Belgique, 

OUe LES CaXRBONS DEMI-GRAS Y JOUEÎCT LE PRINCIPAL 

RÔLE. C'est donc de cette qualpté surtout que 

LE PAYS A besoin. 



CHAPITRE 11 

La production de I9 houille en 
Belgique 

La houille est extraite dans une zone qui 
traverse la Belgique de TOuest vers TEst, depuis 
la frontière française jusqu^à la frontière aile- 
nnande. On y distingue deux parties principales 
séparées par le ruisseau du Grand Pré, qui se 
jette dans la Meuse près de Thon-Sannson (pro- 
vince de Namur). La partie occidentale suit la 
vallée de la Meuse jusque Namur, puis la vallée 
de la Sambre, dans laquelle elle s'élargit con- 
stamment jusqu'à Charleroi; elle y atteint la 
largeur maximum de trois lîeues, du Nord au 
Sud. Le terrain houiller se continue vers Mons 
et au travers du Borinage, dans là direction de 
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celui de Vlimmeren (n® 57), qui est descendu 
jusque 1027 mètres, n'ont découvert que quel- 
ques veinettes inexploitables. 

Nous sommes ainsi fixés sur le nombre des 
couches et sur leur profondeur minimum. Reste 
à envisager la profondeur moyenne des couches 
qui pourront être exploitées par un même puits. 
C'est de cette profondeur que dépendra en 
grande partie le coût d'extraction de la houille. 
Or, on voit sur la coupe synoptique des son- 
dages, que les couches consécutives, exploi- 
tables par un même puits, sont très inégalement 
distantes. L'intervalle qui sépare deux couches 
successives, — la stampe, pour parler le langage 
des mineurs — atteint jusque 200 mètres. Une 
grande stampe stérile de 160 à 200 mètres de 
hauteur a été complètement traversée par les 
sondages 21, 27 et 29, exécutés respectivement 
à Eysden, Heusden et Pael. Au point de vue du 
rapprochement des couches, c'est encore le Lim- 
bourg qui semble le plus favorisé, particulière- 
ment dans le Centre et dans l'Est. On y trouve 
généralement une dizaine de couches sur une 
hauteur de 200 mètres, comprise entre des 
niveaux variant de 400 à 700 et de 600 à 900 
mètres. Dans l'ensemble du bassin, les stampes 
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La houîlte est extraite à des 
très inégales. En 1900, la profoôdeor moyc 
d'extraction était de 295 mètres dans la province"^ 
de Namur, de 336 mètres dans la province de 
Liège et de 477 mètres dans le Hainaut L'épais- 
seur moyenne des couches a été, en 1902, de 
58 centimètres dans le Bormage, de 65 centi- i 
mètres dans le Centre, de 70 centimètres dans i 
le bassin de Liège, de 74 centimètres dans le 
bassin de Charleroi et de 85 centimètres dans 
la province de Namur On connaît dans le Bori- 
nage 130 à 160 couches, dont les deux tiers 
sont exploitables, c'est-à-dire qu'elles ont une 
ouverture d*au moins 35 à 40 centimètres. On 
évalue à S5 le nombre des couches dans lai 
province de Liège. Enfin, on considère que dans 
Tensemble des anciens bassins, l'épaisseur du 
terrain houiller contient trois centièmes de 
charbon exploitable; en d'autres termes, dans 
chaque centaine de mètres de terrain houiller 
traversé en profondeur, il y a trois mètres de 
houille à exploiter. 

Il s'en faut de beaucoup que le terrain 
houiller du sud de la Belgique soit complète- 
ment exploité; il ne Test, ni en superficie, n} 
en profondeur. Nous avons vu déjà qu'il n'y 
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sont utilisés, concurremment avec les charbons 
demi-gras, à la fabrication du coke. En outre, les 
charbons demi-gras sont les meilleurs charbons 
de générateurs de vapeur et constituent une 
partie des charbons employés au chauffage 
domestique; celui-ci se prête également à Tuti- 
lisation des charbons maigres. Les usages 
domestiques des charbons maigres ou anthraci- 
teux sont favorisés par l'extension du système 
de chauffage continu. Les charbons maigres 
conviennent particulièrement à tous les emplois 
industriels n^exigeant qu'une combustion lente, 
fours à chaux, à briques, etc., et à la fabrication 
du zinc. 

En fait, la division des houilles, au point de 
vue de ces divers emplois, est beaucoup moins 
absolue. Des mélanges appropriés permettent 
d'étendre les usages des houilles spéciales; par 
ces mélanges, ainsi que par les modifications des 
foyers et des grilles, on parvient à produire 
économiquement de la vapeur avec des qualités 
de houille très différentes. On peut fabriquer du 
gax d*éclaîrage avec des charbons maigres, par 
le procédé dit du gaz à Teau; les applications en 
deviennent fréquentes en Belgique et elles se 
sont déjà généralisées en Angleterre. Grâce à ce 
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procédé, ie charbon Flénu gras peut être rem- 
placé par le charbon maigre. D'autre part, les 
usages des charbons maigres s'étendent au 
détriment des charbons plus riches en matières 
volatiles; on en confectionne des briquettes, 
qui sont employées notamment au chauffage 
des locomotives et des steamers; on en retire 
aussi des gaz qui actionnent les moteurs dits 
à gaz pauvre. Enfin, les progrès de la fabri- 
cation du coke permettent d'y employer des 
houilles de moins en moins grasses. 



" fin 



* * 



Voyons, autant que le permettent les statis- 
tiques et nos renseignements particuliers, la 
part prise, en Belgique, par ces divers usages 
spéciaux, dans la consommation de ta houille. 

Les charbonnages consomment pour leurs 
services propres, — machines d'extraction, pom- 
pes, ventilateurs, etc., — environ deux millions 
de tonnes. Leur consommation est évaluée par 
la Stat/sù'gue des Industries extract/ves etrnétal- 
lurglques, à 2,272,000 tonnes en 1902, C'est 
spécialement du charbon de chaudières, c'est-à- 
dire du charbon demi-gras. 
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Après les charbonnages, ce sont les chemins 
de fer qui coostityent le groupe le plus impor- 
tant dans la consommation de la houille. L'Etat 
belge consomme chaque année environ un mil- 
lion et demi de tonnes. Il a acquis, par voie 
d'adjudication, pendant Tannée 1903, 1,475,650 
tonnes de combustibles, qui se sont répartis 
comme suit : 



Menus 




1,263,000 i 


Briquettes 




128,000 


Gailleteux 




60,000 j 


Charbons pour 


forges 


12,000 \ 


Charbons pour 


fours à réchauffer 


7,500 i 


Gailletins 




2,700 1 


Coke 




2,050 1 



t/3 



On voit que les menus prennent les huit 
dixièmes de la consommation; ce sont, d'après 
le cahier des charges des adjudications, soit des 
charbons gras, dits à coke, soit des charbons 
pour foyers, dits demi-gras, quart-gras et mai- 
gres, propres à Talimentation des locomotives, 
Sans être mélangés, ou mélangés dans une cer- 
taine proportion, aux charbons à coke. En fait, 
la plus grande partie est formée de charbons 
demi-gras et de charbons maigres. L'Etat ne 
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peut consommer des charbons gras pour chauffer 
les locomotives, qu'à la condition de les mélan- 
ger avec des charbons de moindre teneur en 
matières volatiles. Toutefois, remploi dé types 
différents pour le foyer des machines pourrait 
permettre de brûler aussi économiquement des 
charbons de qualité plus grasse. 

Dans la consommation de la houille, une 
place spéciale revient aux fours à coke et aux 
fabriques de briquettes ou d'agglomérés. 11 ne 
s'agit pas d'une véritable consommation, car la 
houille n'y est pas détruite par la combustion; 
elle n'est que transformée en des combustibles 
dérivés. Les fours à coke belges ont enfourné 
en 19Q2, 2,809,000 tonnes de houille demi- 
grasse. La fabrication des agglomérés a employé 
1,454,000 tonnes de houille quart-grasse ou 
maigre. 

L'industrie belge a consommé en 1902, un 
million et demi de tonnes de coke. La plus 
grande partie a été employée à la fabrication 
de la fonte : les hauts-fourneaux ont chargé 
1,237,000 tonnes de coke. Le reste a été princi- 
palement utilisé dans les cubilots de fonderies 
et dans les fours à chaux de sucreries. 

La métallurgie consomme donc, sous forme 
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En se bornant au Limbourg, qui présente le 
plus dMntérêt immédiat pour la mise en exploi- 
tation, on constate que les charbons demi-gras 
ne sont rencontrés, au cours de l'exploitation, . 
que longtemps après l'extraction des charbons 
à gaz et à longue flamme d'abord, des charbons 
gras ensuite, des couches supérieures. Par 
exemple, le sondage n° 21, à Eysden, n'a recoupé 
une couche de charbon demi-gras à 15 p. c. de 
matières volatiles qu'à la profondeur de 967 
mètres. Les charbons gras aussi sont à de telles 
profondeurs que l'exploitation en sera certai- 
nement retardée. Les sondages n®^ 1, 3 et 5 à 
Asch et à Op-Glabbeek, qui se trouvent dans les 
meilleures conditions pour commencer l'exploi- 
tation charbonnière en Campine, n'ont pas 
découvert jusqu'à la profondeur de près de 
650 mètres, des charbons à moins de 34 p. c. en 
matières volatiles. Des charbons gras ou demi- 
gras ne pourraient guère être immédiatement 
exploités que tout au Sud du bassin houiller 
dans le Limbourg, près de la limite du houiller 
improductif; là, les couches inférieures du bassin 
sont seules recoupées par les sondages; c'est le 
cas à Mechelen et à Genck; mais d'autre part, la 
puissance utile en charbons exploitables y est si 
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mativement 200,000 tonnes de charbon gras et 
demi-gras. 

La consommation des sucreries est aussi 
assez importante; elie comporte principalement 
des charbons demi-gras, pour le chauffage des 
chaudières. En comptant une moyenne de con- 
sommation d*une tonne de charbon par tonne de 
sucre brut, on peut évaluer à 250,000 tonnes la 
consommation annuelle de houille par les sucre- 
ries belges. 

Les usines à gaz du pays emploient annuel- 
lement de 600,000 à 700,000 tonnes de charbons 
à gaz, plus une certaine quantité de charbons 
de fours. 

Parmi les consommateurs spéciaux de la 
houille^ on peut citer encore les fours à chaux 
et les fours à briques, qui consomment principa- 
lement des charbons maigres, et les faïenceries, 
qui utilisent des charbons gras ou Flénu. 

Avec toutes les réserves que comporte une 
grossière approximation, la consommation totale 
du charbon aux divers usages que nous venons 
d'examiner paraît être voisine de dix miiions de 
tonnes. 

Nous savons d'autre part que la Belgique a 
consommé en 1902, 18,600,000 tonnes de houille 
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nuit dîmnçères >:pie iieiges. Il reste donc environ 
huit millions ie tannes qui n'ont pu écre em- 
aioyées ^pie dans les générateors à vapeor des 
nombreuses usines beiges qm n^appartîennent 
pas iu:< industries déià imfiqoÉeSr ci^ns le 
chauffage des bateaux à vspemr et cfes locomo- 
nves des chemins de fer concédËs on des lignes 
vie noies et. ennn, dans le tTh^iffai^if domestique. 
Lds charbons employés su chssfiigedomes- 
Lique, — deux i trais milEons de tonnes, pro- 
bairiemenc — sont dss hooillies demi-grasses, 
quart-gnsses. maigres oa mttmateiises. 11 
resienii i:~s; 70ur les chancfières d'usines, de 
locomorvcs non compris celles de FEtat) et de 
seedrr.crs, Cc scr: i hait millions de tonnes 

Nous c:r:c:u::r.5 ie ce tableau approximatif 
do la cnsorn-i^:- ce I2 houille en Belgique, 

OUO LES CHAR=:Ni I EW : -35.A5 Y JOUEWT LE PRINCIPAL 

KvM.F C'E^r rcNC de cette sjLALrrÉ surtout que 

i 1; rA^^ A BESOIN. 



CHAPITRE II 

La production de la houille en 
Belgique 

La houille est extraite dans une zone qui 
traverse la Belgique de TOuest vers TEst, depuis 
la frontière française jusqu'à la frontière aile- 
nnande. On y distingue deux parties principales 
séparées par le ruisseau du Grand Pré, qui se 
jette dans la Meuse près de Thon-Samson (pro- 
vince de Namur). La partie occidentale suit la 
vallée de la Meuse jusque Namur, puis la vallée 
de la Sambre, dans laquelle elle s'élargit con- 
stamment jusqu'à Charleroi; elle y atteint la 
largeur maximum de trois lîeues, du Nord au 
Sud. Le terrain houiller se continue vers Mons 
et au travers du Borinage, dans là direction de 
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La houille est extraite à des profondeurs 
très inégales. Fn 1900, la profondeur moyeme 
d'extraction était de 295 mètres dans la province 
de Namur, de 336 mètres dans la province de 
Liège et de 477 mètres dans le Hainaut. L'épais- 
seur moyenne des couches a été, cr 1902, de 
58 centimètres dans le Borinage, de 65 centi- 
mètres dans le Centre, de 70 centimètres dans 
le bassin de Liège, de 74 centimètres dans le 
bassin de Charleroi et de 85 centimètres dans 
la province de Namur. On connaît dans le Bori- 
nage 130 à 160 couches, dont les deux tiers 
sont exploitables, c'est-à-dire qu'elles ont une 
ouverture d*au moins 35 à 40 centimètres. On 
évalue à 85 le nombre des couches dans la 
province de Liège. Enfin, on considère que dans 
l'ensemble des anciens bassins, l'épaisseur du 
terrain houiller contient trois centièmes de 
charbon exploitable; en d'autres termes, dans 
chaque centaine de mètres de terrain houiller 
traversé en profondeur, il y a trois mètres de 
houille à exploiter. 

11 s'en faut de beaucoup que le terrain 
houiller du sud de la Belgique soit complète- 
ment exploité; il ne Test, ni en superficie, ni 
en profondeur. Nous avons vu déjà qu'il n*y 
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sont utilisés, concurremment avec les charbons 
demi-gras, à la fabrication du coke. En outre, les 
charbons demi-gras sont les meilleurs charbons 
de générateurs de vapeur et constituent une 
partie des charbons employés au chauffage 
domestique; celui-ci se prête également à l'uti- 
lisation des charbons maigres. Les usages 
domestiques des charbons maigres ou anthraci- 
teux sont favorisés par l'extension du système 
de chauffage continu. Les charbons maigres 
conviennent particulièrement à tous les emplois 
industriels n'exigeant qu'une combustion lente, 
fours à chaux, à briques, etc., et à la fabrication 
du zinc. 

En fait, la division des houilles, au point de 
vue de ces divers emplois, est beaucoup moins 
absolue. Des mélanges appropriés permettent 
d'étendre les usages des houilles spéciales; par 
ces mélanges, ainsi que par les modifications des 
foyers et des grilles, on parvient à produire 
économiquement de la vapeur avec des qualités 
de houille très différentes. On peut fabriquer du 
gaz d'éclairage avec des charbons maigres, par 
le procédé dit du gaz à l'eau; les applications en 
deviennent fréquentes en Belgique et elles se 
sont déjà généralisées en Angleterre- Grâce à ce 
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procédé, le charbon Flénu gras peut être rem- 
placé par le charbon maigre. D'autre part, les 
usages des charbons maigres s'étendent au 
détriment des charbons plus riches en matières 
volatiles; on en confectionne des briquettes, 
qui sont employées notamment au chauffage 
des locomotives et des steamers; on en retire 
_ aussi des gaz qui actionnent les moteurs dits 
I à gaz pauvre. Enfin, les progrès de la fabri- 
I cation du coke permettent d'y employer des 
■ houilles de moins en moins grasses. 



*** 



Voyons, autant que le permettent les statis- 
tiques et nos renseignements particuliers, la 
part prise, en Belgique, par ces divers usages 
spéciaux, dans la consommation de la houille. 

Les charbonnages consomment pour leurs 
services propres, — machines d'extraction, pom- 
pes, ventilateurs, etc., — environ deux millions 
de tonnes. Leur consommation est évaluée par 
la Statistique des industries extractives et métal- 
lurgiques, à 2,272,000 tonnes en 1902. C*est 
spécialement du charbon de chaudières, c'est-à- 
dire du charbon demi-gras. 



LE CHARBON DANS LE NORD DE LA BELGIQUE 

Après les charbonnages, ce sont les chemins 
de fer qui constituent le groupe le plus impor- 
tant dans la consommation de la houille. L'Etat 
belge consomme chaque année environ un mil- 
lion et demi de tonnes. Il a acquis, par voie 
d'adjudication, pendant Tannée 1903, 1,475,650 
tonnes de combustibles, qui se sont répartis 
comme suit : 

Menus 1,263,000 

Briquettes 128,000 

Gailleteux ' 60,000 

Charbons pour forges 12,000 > § 
Charbons pour fours à réchauffer 7,500 \ S 

Gailletins 2,700 

Coke 2,050 

On voit que les menus prennent les huit 
dixièmes de la consommation; ce sont, d'après 
le cahier des charges des adjudications, soit des 
charbons gras, dits à coke, soit des charbons 
pour foyers^ dits demi-gras, quart-gras et mai- 
gres, propres à Palimentation des locomotives, 
feans être mélangés, ou mélangés dans une cer 
taine proportion, aux charbons à coke. En fait, 
la plus grande partie est formée de charbons 
demi-gras et de charbons maigres, L*Etat ne 
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peut consommer des charbons gras pour chauffer 
les locomotives, qu'à la condition de les mélan- 
ger avec des charbons de moindre teneur en 
matières volatiles. Toutefois, remploi dé types 
différents pour le foyer des machines pourrait 
permettre de brûler aussi économiquement des 
charbons de qualité plus grasse. 

Dans la consommation de la houille, une 
place spéciale revient aux fours à coke et aux 
fabriques de briquettes ou d'agglomérés. Il ne 
s'agit pas d'une véritable consommation, car la 
houille n'y est pas détruite par la combustion; 
elle n'est que transformée en des combustibles 
dérivés. Les fours à coke belges ont enfourné 
en 1902, 2,809,000 tonnes de houille demi- 
grasse. La fabrication des agglomérés a employé 
1,454,000 tonnes de houille quart-grasse ou 
maigre. 

L'industrie belge a consommé en 1902, un 
million et demi de tonnes de coke. La plus 
grande partie a été employée à la fabrication 
de la fonte : les hauts-fourneaux ont chargé 
1,237,000 tonnes de coke. Le reste a été princi- 
palement utilisé dans les cubilots de fonderies 
et dans les fours à chaux de sucreries. 

La métallurgie consomme donc, sous forme 
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de coke, environ 1,650,000 tonnes de houille, 
plus la quantité correspondant au coke ennployé 
dans les fonderies. Les usines nnétallurgiques 
emploient également de la houille crue : les 
aciéries ont consommé en 1902, 475,000 tonnes, 
et les fabriques de fer et usines à ouvrer le fer 
et Pacier, 733,000 tonnes. Une grande partie de 
cette consommation revient aux charbons à gaz 
et aux charbons à longue flamme. Les usines à 
zinc ont consommé 634,000 tonnes, réparties en 
fines maigres, pour la réduction ou minerai dans 
les cornues, en charbons gras, pour leur chauf- 
fage, et en charbons demi-gras pour les chau- 
dières. Le total de la consommation de la 
métallurgie s'élève ainsi à près de 1,850,000 
tonnes. On pourrait y ajouter les quantités 
consommées par les ateliers de construction de 
toute espèce, par les laminoirs à zinc et par les 
diverses industries du travail des métaux; ce 
sont les charbons de générateurs qui en consti- 
tuent la plus grande part. 

On peut évaluer à environ un demi-million 
de tonnes la consommation annuelle des verre- 
ries ; elles exigent, pour le chauffage des fours à 
bassin, du charbon gras ou mieux du charbon 
Flcnu sec. Les glaceries consomment approxi- 
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matîvement 200,000 tonnes de charbon gras et 
demi-gras. 

La consommation des sucreries est aussi 
assez importante; elle comporte principalement 
des charbons demi-gras, pour le chauffage des 
chaudières. En comptant une moyenne de con- 
sommation d'une tonne de charbon par tonne de 
sucre brut, on peut évaluer à 250,000 tonnes la 
consommation annuelle de houille par les sucre- 
ries belges. 

Les usines à gaz au pays emploient annuel- 
lement de 600,000 à 700,000 tonnes de charbons 
à gaz, plus une certaine quantité de charbons 
de fours. 

Parmi les consommateurs spéciaux de la 
houille, on peut citer encore les fours à chaux 
et les fours à briques, qui consomment principa* 
lement des charbons maigres, et les faïenceries, 
qui utilisent des charbons gras ou Flénu. 

Avec toutes les réserves que comporte une 
grossière approximation, la consommation totale 
du charbon aux divers usages que nous venons 
d^examiner paraît être voisine de dix milions de 
tonnes. 

Nous savons d'autre part que la Belgique a 
consommé en 1902, 18,600,000 tonnes de houille 

9 
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tant étrangères que belges. Il reste donc environ 
huit millions de tonnes qui n^ont pu être em- 
ployées que dans les générateurs à vapeur des 
nombreuses usines belges qui n'appartiennent 
pas aux industries déjà indiquées^ dans le ■ 
chauffage des bateaux à vapeur et des locomo- 
tives des chemins de fer concédés ou des lignes 
vicinales et, enfin, dans le chauffage domestique. 
Les charbons employés au chauffage domes- 
tique, — deux à trois millions de tonnes, pro- 
bablement, — sont des houilles demi-grasses^ 
quart-grasses, maigres ou anthraciteuses. Il 
resterait ainsi pour les chaudières d'usines, de 
loconrïotives (non compris celles de TEtat) et de 
steamers, de sept à huit millions de tonnes 
de charbons demi-gras. 



Nous conclurons de ce tableau approximatif 
de la consommation de la houille en Belgique, 

que LES CHARBONS DEMî-GRAS Y JOUENT LE PRJNCIPAL 

RÔLE, C'est donc de cette qualité surtout qu 

LE pays a besoin. 



4 




CHAPITRE II 

La production de I9 houille en 
Belgique 

La houille est extraite dans une zone qui 
traverse la Belgique de TOuest vers TEst, depuis 
la frontière française jusqu'à la frontière alle- 
mande. On y distingue deux parties principales 
séparées par le ruisseau du Grand Pré, qui se 
jette dans la Meuse près de Thon-Samson (pro- 
vince de Namur). La partie occidentale suit la 
vallée de la Meuse jusque Namur, puis la vallée 
de la Sambre, dans laquelle elle s'élargit con- 
stamment jusqu'à Charleroi; elle y atteint la 
largeur maximum de trois lîeues, du Nord au 
Sud. Le terrain houiller se continue vers Mons 
et au travers du Borinage, dans là direction de 
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raison des nécessités de la technique minière. 
Ce point n'est contesté par personne. Dans la 1 ^^ 
réalité, les exploitants auraient donc à s'entendra 
avec les propriétaires de la surface, qui seraier^'^ 
libres de faire payer leur consentennent trè^^ 
cher. Il serait à craindre qu'ils ne fussent tenté -^ 
d'abuser de la situation, au point de grever d^^ ^ 
lourdes charges la mise en valeur du sous-so^^ ^» 
sans le moindre profit, en somme, pour l'utilit^^ -^ 
générale, dont les organes sont ici, non pointr ^ 
les détenteurs de la superficie, mais les indus^ — ^' 
triels désireux d'exploiter. 

11 y aurait bien un moyen d'obvier à la^^^ 
difficulté : ce serait d'organiser par la loi, en ^^^ 

faveur des exploitants, une sorte d'expropria- 

tien du sous-sol pour cause d'utilité publique, ^^ 
moyennant une juste indemnité au bénéfice ^' 
des propriétaires dépouillés. Une loi semblable 
se justifierait par ce principe, que l'exploitation 
des mines est d'intérêt général. Mais la nécessité 
même d'une pareille loi serait la preuve évidente 
des inconvénients pratiques du système. Car 
à quoi bon ces détours? En soi, la règle admise 
n'est ni juste ni injuste. Dans le cas d'une loi 
à faire — et c'est le cas que nous supposons 
toujours — il n'y a pas de droits acquis à 
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La houille est extraite à des profondeurs 
très inégales. En 1900, la profondeur moyeme 
d'extraction élait de 295 mètres dans la province 
de Namur, de 356 mètres dans la province de 
Liège et de 477 mètres dans le Haînaet. L'épais- 
seur moyenne des couches a été, en 1902, de 
58 centimètres dans le Borinage, de 65 centi- 
mètres dans le Centre, de 70 centimètres dans 
le bassin de Liège, de 74 centimètres dans le 
bassin de Charleroi et de 85 centimètres dans 
la province de Namur On connaît dans le Bori- 
nage 130 à 160 couches, dont les deux tiers 
sont exploitables, c'est-à-dire qu'elles ont une 
ouverture d'au moins 35 à 40 centimètres. On 
évalue à 85 !e nombre des couches dans la 
province de Liège. Enfin, on considère que dans 
Pensemble des anciens bassins, Tépaisseur du 
terrain houiller contient trois centièmes de 
charbon exploitable; en d^autres termes, dans 
chaque centaine de mètres de terrain houiller 
traversé en profondeur, il y a trois mètres de 
houille à exploiter. 

Il s'en faut de beaucoup que le terrain 
houiller du sud de la Belgique soit complète- 
ment exploité; il ne Test, ni en superficie, ni 
en profondeur: Nous avons vu déjà qu'il n'y 
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propriété, les inconvénients dû premier systèrf^^ 
soient nnoins graves, et que, par suite, dans c^^ 
pays, les objections auxquelles il prête n'aie ^ 
pas la nnême innportance pratique que dans 1^^^ 
régions où la terre est très divisée. 

En somnne, d'après ce qu'on vient de vo^^^' 
il faudrait admettre que les mines forment ui-^*^*^ 

CATÉGORIE spéciale DE BIENS IMMOBILIERS, CAPABL^^ ^ 



d'Être possédés propriétairement d'une manièf^*-^^ 

INDÉPENDANTE DELA SURFACE. Jusqu'à CC que 1 ^ *^ 

constitution de la propriété minière au proffc^'^" 
d'une personne déterminée ait eu lieu, la min» ^^^ 
serait donc une chose hors du cqmmerce^^^' 

ÉCHAPPANT A TOUTE FACULTÉ DE DISPOSITION, et SU ^-^^ 

laquelle notamment le propriétaire de la surface ^^ 
serait sans droit. Voilà ce que proclamerait 1^^ ^ 
loi appelée à régir la matière dans le pays neu: ^^^ 
que nous continuons à supposer. 

Cette loi réglerait aussi, de toute nécessjté^sr^-^ 
la manière dont les recherches de mines de— — 
vraient s'opérer. Le droit de recherches n'appar- 
tiendrait pas aux seuls propriétaires dans leurs 
terrains respectifs. Des tiers pourraient exercer 
ce droit, au besoin contre le gré de ce$ pro- 
priétaires, avec la permission de l'autorité, et 
sauf indemnité. 
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être dépassée en cas de forte demande de 
combustible. Elle a atteint, en 1900, 23,463,000 
tonnes; c'est Pextraction brute maximum réa- 
lisée jusqu'à ce jour. 

La production de charbon a été constam- 
ment en croissant depuis 1 831 . Cet accroissement 
ressort nettement du diagramme ci-dessous : 
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Les rectangles sont proportionnels au ton 
nage de Textraction brute pendant chacune des 
périodes décennales, depuis 1831 jusqu'en 1900. 
On voit que la surface de chaque rectangle est 
en accroissement sur celle du précédent 



Il serait utile de distinguer les diverses 
qualités de houille pour connaître la part d*ac 
croissement de chacune d'elles. Les statistiques 

officielles ne fournissent malheureusement, jus- 
qu*en 1901, aucune donnée précise sur la 
production des houilles classées d'après leur 
qualité. Nous devons donc nous contenter d*in 
dications générales et approximatives. 

C'est un fait d'observation générale, qu 
dans la superposition des couches de houille, 
les charbons sont d'autant moins riches en 
matières volatiles qu^ils appartiennent à des 
couches plus profondes. Or, les couches les 
premières exploitées sont nécessairement les 
couches les plus rapprochées de la surface du 
sol. Ces couches sont aujourd'hui épuisées. On 
peut en conclure que la teneur en matières 
volatiles des charbons extraits des mines belges 
est moindre qu'autrefois; elle continuera à 
diminuer a mesure que se poursuivra ï'exploi- 
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tation des anciens bassins. C'est ainsi que les 

CHARBONS A GAZ SONT PRESQUE COMPLÈTEMENT 

ÉPUISÉS EN BELGIQUE; leuF production, autrefois 
considérable, est devenue négligeable. D'un 
autre côté, la part des charbons gras tend à 
dinninuer au profit des charbons demi-gras. 

Les Rapports sur la situation de l'industrie 
minérale et métallurgique de la province de 
Liège fournissent des données assez signifi- 
catives sur la diminution proportionnelle de 
rextraction des charbons gras. Nous avons 
représenté, dans le diagramme ci-dessous, les 
pourcentages des charbons gras, demi-gras et 
maigres dans l'extraction totale annuelle du 
bassin de Liège, de 1892 à 1900. 
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11 résulte de la grandeur des rectangles 
successifs, que la part du charbon gras diminue 
lentement, mais d'une façon constante, tandis 
qu'augmentent celles des charbons maigres et 
demi-gras. 



* * 



Faut-il redouter répuisement, dans un avenir 
prochain, des anciens bassins charbonniers? 
L'épuisement des qualités les plus riches en 
matières volatiles est sans doute assez proche; 
nous venons de voir que l'extraction des char- 
bons à gaz avait considérablement diminué et 
que la part des charbons gras se restreignait 
constamment. D'un autre côté, nous avons rap- 
pelé que les progrès de la technique permettent 
d'étendre l'emploi des charbons, demi-gras, 
quart-gras ou maigres, à des usages de plus en 
plus nombreux. C'est donc beaucoup plus 
l'épuisement total de nos gisements que l'épui- 
sement des charbons spéciaux qu'il faut envi- 
sager pour se rendre compte de l'avenir de 
l'industrie charbonnière. . 

Abstraction faite des périodes de crise 



28 LE CHARBON DANS LE NORD DE LA BELGIQUE 



industrielle pendant lesquelles la consommation 
de fa houille subissait une dépression, Tex- 
traction des charbons beiges a constamment été 
croissante. On peut donc présumer qu'elle n'a 
pas encore atteint son maximum. Peut-on pré- 
voir Tépoqye à laquelle elle atteindra son 
apogée, puis traversera une période de stagna- 
tion, pour aboutir enfin à la décadence? 

Toute prophétie en cette matière est très 
périlleuse^ Stanley Jevons, dans son livre The 
Coa! Question, paru en 1865^ plaçait en l'année 
1971 , l'épuisement jusqu'à la profondeur de 4000 
pieds des couches de charbon de la Grande- 
Bretagne, Or, plus récemment, M. Hull évaluait 
le stock houîller de ce pays à 82 milliards 
de tonnes environ; à raison d^une extraction 
annuelle de 225 millions de tonnes, — extrac- 
tion actuelle — l'épuisement ne se produirait 
QUE dans 360 ANS. Même en supposant une 
extraction géométriquement croissante, le délai 
assigné par Jevons serait donc fort dépassé. 

L'évaluation de la richesse houillère du 
bassin de la Ruhr a constamment varié. En 1846, 
M. Jacob la fixait à 11 milliards de tonnes, 
M. von Becken, en 1858, rélevait à 35 milliards, et 
M. Huperla portait en 1860, à 39 milliards. En 
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r892, M. Runge calculait que la richesse exploi- 
table du bassin n^était que de 34 milliards de 
tonnes^ dont plus d^uri milliard aurait été exploité; 
il ne serait donc resté qu'environ 33 milliards. 
Les évaluations ont progressé depuis. En 1900, 
M. Schuitz a présenté Tapproximation suivante 
pour les charbons exploitables : 

Il îflilliarâs âe îdmgs jusqu'à la profonden de 700 mèlres; 
18,3 >y entre 700 El 1000 lèires us proloMeir ; 
25 n " 1000 » 1500 « 



il total : 54,3 iilliards de tannes inmi la proloadear âe 1500 mètres. 

En outre, 75 milliards de tonnes se trouve- 
raient à de plus grandes profondeurs. 

En ce qui concerne la Belgique, en 1886, 
M, Harzé a timidement tracé la courbe probable 
de Textraction houillère des anciens bassins; 
le maximum apparaît au milieu du xx*^ siècle. 
La courbe ne semble pas comprendre l'extrac- 
tion possible des charbons qui se trouvent à de 
grandes profondeurs; rappelons ici, que le fond 
du bassin houiller atteint 2400 mètres dans le 
Borinage, tandis que l'extraction la plus profonde 
ne dépasse pas le niveau de 1150 mètres» Il 
conviendrait de tenir compte, en outre, de 
l'augmentation du prix de revient, surtout par 
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de Tancien régime, et qu'il faudrait bien se garder 
de confondre avec les modes d'intervention de 
TEtat usités aujourd'hui en matière d'industrie et 
de commerce. Le droit régalien n'avait, d'autre 

PART, AUCUNE AFFINITÉ AVEC l'EXPLOITATION PU- 
BLIQUE, entreprise par l'État au profit de la 
NATION, telle qu'elle est revendiquée par les théo- 
riciens modernes, qui se réclament des écoles 
collectivistes : la prédominance indéniable du 
point de vue fiscal, dans la domanialité, exclue 
même toute comparaison à cet égard. ' 

Le système de I'accession fait de la mir*^ 
une dépendance de la surface, comme il a ét:^ 
exposé plus haut (1). C'est, en général, le régime -^ 
DES PAYS anglo-saxons. 11 n'a pas empêch ^ 
rindustrie des mines de prendre un dévelop-^ 
pement gigantesque en Grande Bretagne et au?^ 
Etats-Unis : nous avons fait remarquer déjS^ 
que les objections auxquelles il prête, perdent 
beaucoup de leur importance dans les contrées 
où domine la grande propriété, ainsi que dans 
les régions où les terres vacantes sont encore 
en quantité considérable. On se plaint toutefois, 



(i) Voir ci-dessus, page 58. 
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Où convient-il maintenant de placer, dans 
la classification qui vient d'être indiquée, la loi 
française du 21 avril 1810, qui forme encore la 
base du droit minier en France et en Belgique? 

A dire vrai, cette loi a un caractère mixte, 
qui s'oppose à t:e qu'on la fasse entrer dans 
Tune ou l'autre des trois catégories énumérées» 
Pour bien en faire saisir l'esprit, il ne sera pas 
inutile de rappeler dans quelles conditions cette 
loi a été élaborée. 

A l'époque où Napoléon songea à doter la 
France d'une législation minière nouvelle, la loi 



vud juridique, on s'est borné à étudier le régime 
général des mines. On n'a pas abordé Texamen de 
la possession des mines par le domaine çrivé de l'Etat. 
Il est clair que, dans le système de roccupation, 
TEtat peut devenir propriétaire d'une mine au même 
titre qu'un particulier, et exploiter la mine dans l'in- 
térêt du trésor. La question de l'opportunité d'une 
pareille exploitation sera traitée dans la troisième 
partie de cet ouvrage. Au point de vue du droit, 11 suffit 
de faire remarquer que le système de l'occupation ne 
fait pas obstacle à l'existence de mines exploitées par 
l'Etat. De fait, l'Etat prussien est propriétaire de mines 
très importantes. 
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en vigueur dans les pays de droit français était 
celle du 12 juillet 1791. 

Cette loi proclamait, avec Mirabeau, que « les 
minessont à la disposition de la nation ». A s'en 
tenir à cette déclaration doctrinale, on serait 
tenté de croire qu'elle est fondée sur la doma- 
nialité pure et sinnple. Or, il n'en est rien : Mira- 
beau lui-mênne a dissipé tout doute à cet égard. 
« Ce serait une absurdité, s'est-il écrié, de dire 
que les mines sont à la disposition de la nation, 

DANS CE SENS QU'ELLE PEUT OU LES VENDRE OU LES 

FAIRE ADMINISTRER POUR SON COMPTE, OU LES RÉGIR 

^ A l'instar DES BIENS DOMANIAUX, OU LES CONCÉDER 

ARBITRAIREMENT. Personne n'a proposé cela; il 
était donc inutile de le combattre. » 

En réalité, la loi de 1791 laissait à la dispo- 
sition des propriétaires de la surface les sub- 
stances minérales de toute nature jusqu'à la 
profondeur de cent pieds. Pour le surplus, 
Texploitation ne pouvait avoir lieu qu'en vertu 
d'un octroi du gouvernement. La concession 
devait de préférence être accordée au proprié- 
taire : s'il ne voulait pas exploiter, c'est à l'in- 
venteur qu'il fallait concéder la mine, et ce n'est 
'qu'en troisième ordre que le gouvernement avait 
la faculté d'octroyer la concession à d'autres 



CHAPITRE 111 

Le nouveau bassin houiller 
de la Campine 



Le premier échantillon de houille campi- 
noise fut extrait en août 1901, dans un sondage 
exécuté à Asch,' dans le centre de la pro- 
vince du Limbourg. En janvier 1904, on compte 
soixante-trois sondages, dont trois en cours 
d'exécution. Ils s'échelonnent de la Meuse à 
l'Escaut, au travers de la Campine anversoise 
et limbourgeoise. La zone des sondages a 80 
kilomètres de longueur sur 12 à 20 kilomètres 
de largeur. Les profondeurs atteintes varient 
de 600 à 1200 mètres. 

Quels que soient le nombre des sondages 
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et le soin apporté à la reconnaissance de 
terrains, on ne peut encore conclure sans 
réserves au sujet des observations faites sur 
le gisement de la Campine. Un bassin houiller 
n'est complètement connu que lorsque! es| 
entièrement en exploitation, ou mieux encore 
lorsque Texploitation en est presque terminée." 
Dans les bassins actuels, la connaissance 
du gîte se limite aux couches exploitées; pour 
tout le reste, on ne peut que conjecturer; les 
accidents de terrain, les plissements» les failles^ 
rendent impossible toute estimation exacte d^H 
leurs richesses. La difficulté est bien plus grande 
encore lorsqu'il s'agit d'un bassin à peine déter- 
miné par une soixantaine de sondages. Parfois^ 
deux sondages très rapprochés ont fourni des 
résultats très différents. Le sondage n° 2, à Asch, 
a renseigné, sur une profondeur de 613 mètres, 
quatre couches de charbon d'une puissance 
variant de 0,50 à 2,20 mètres. A une distance de 
300 à 400 mètres^ le sondage n** 8 n*a plus fourni, 
en outre des veinettes ou couches trop minces 
pour permettre Pexploitation, qu'une seule cou- " 
che de 0,43 mètres de puissance. M. Legrand a , 
rapporté des exemples de la même discordance;! 
tandis qu*un sondage renseigne sur les cent] 
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premiers mètres de terrain houîller, sept couches 
d'une épaisseur totale de 4,72 mètres, à trois 
kilomètres de distance, îa même profondeur de 
terrain houiller n'a plus donné qu'une couche de 
0,35 mètre. 

La plus grande circonspection simpose 
donc pour conclure des données actuelles quant 
au bassin de la Campine. 

Nous avons cherché à réunir sur une carte, 
dressée d'après la carte de sondages de V Ad- 
ministration des mines et d'après le tableau 
synoptique, établi par M. Denoël, ingénieur au 
Corps des mines, les principales données néces- 
saires à Tâppréciation des conditions techniques 
et économiques de rexpioitation du nouveau 
bassin. 

Les sondages indiqués sur la carte délimi- 
tent grossièrement retendue du bassin. Les cou- 
pes correspondant aux sondages de Kessel, 
dans la province d^Anvers, et de Hoesselt et 
Lanaeken, dans le Limbourg, montrent qu*aucune 
couche ou veinette de charbon n'y a été tra- 
versée. Ces trois sondages improductifs ont une 
grande importance. Ceux de Kessel et de La- 
naeken permettent d^ présumer la limite méri- 

5 
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dionale du bassin, tandis que celui de Hoesselt 
semble démontrer la discontinuité du nouveau 
bassin et du bassin de Liège. Le trait hachuré 
indique la limite du terrain houîller; cette ligne 
est au sud des sondages de Kessel et de Lanae- 
ken, parce que, selon toute probabilité, il y a une 
bande de terrain houiîler improductif, c*est'à-dire 
privé de houille, qui borde la limite méridionale. 

Dans Tétat actuel des sondages, il est im- 
possible de fixer la limite septentrionale du 
bassin; aussi loin que les sondages ont atteint, 
te terrain houîller se présente en pente vers le 
Nord, sans que même aucun relèvement indique 
le versant opposé de la vallée houillère. Sî les 
sondages d^Opoeteren et de Gruïtrode n'ont pas 
découvert le terrain houiller, il ne faut pas en 
conclure cependant qu'il y soit absent; mais il 
est recouvert de roches plus récentes, — des 
roches triasiques — qui ont arrêté les recherches» 

En considérant la largeur moyenne de près 
de 20 kilomètres reconnue au terrain houiller, 
et sa longueur de 80 kilomètres, le bassin 
charbonnier couvrirait au moins 1600 kilomètres 
carrés; il faut cependant en déduire toute la 
superficie de la bande de terrain houiller impro- 
ductif qui, comme nous venons de le voir/borde 
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au Sud la formation houillère. MM. P. et A. 
Habets lui ont assigné une étendue de 300 kilo- 
mètres carrés. Il resterait donc au bassin houiller 
du Nord de la Belgique, une superficie de 1300 
kilomètres carrés, précisément égale à la super- 
ficie des anciens bassins. Ce n'est d'ailleurs là 
qu'un minimum. 11 est probable que tout le 
territoire belge au delà de la limite Sud tracée 
possède le terrain houiller comme sous-sol 
primaire. 

Avant d'atteindre le terrain houiller, les 
sondages ont dû traverser des roches plus 
récentes. On donne, dans le langage de l'ingé- 
nieur, le nom de mort-terrains à ces terrains de 
recouvrement. En aucun point du bassin de la 
Campine, les couches de charbon n'affleurent à 
la surface du sol. Bien au contraire, elles sont 

PARTOUT ENFOUIES SOUS UNE GRANDE ÉPAISSEUR DE 
MORTS-TERRAINS. 

La traversée des morts-terrains -sera la 
première difficulté de la mise en exploitation du 
gisement. Leur épaisseur augmente de l'Est à 
l'Ouest, comme le fait voir la coupe synoptique 
des sondages. Elle est de 372 mètres au minimum 
dans la région limbourgeoise voisine de la 
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Meuse. Elle s'élève à 900 mètres environ au 
sondag:edeVlimmeren dans la province d'Anvers. 
Dans celle-ci, les morts-terrams ont partout, 
sauf au sondage de Westerloo (n*» 33)^ une 
puissance de pkis de 600 mètres. A Westerloo 
même, elle est de 546 mètres. 

Pour que l'on puisse se rendre un compte 
plus exact du gisement, il convient de le com- 
parer au bassin de la Ruhr, avec lequel il entrera 
directement en concurrence. Or; dans le bassin 
de la Ruhr, dont la superficie est de 2932 kilo- 
mètres carrés, soit plus du double du bassin de 
la Campîne, le terrain houîller affleure au Sud^ 
sur une longueur de près de 60 kilomètres et 
sur une largeur moyenne de 15 kilomètres. Il 
S'enfonce ensuite lentement vers le Nord, sous 
les morts-terrains. Néanmoins, la part d^ex- 
traction des mines du gîte affleurant diminue 
d*année en année : elle s*€st abaissée de 45 p, c. 
en 1870, à 16,5 p. c. en 1898. Quel que soit 
l'approfondissement des exploitations, la plus 
grande épaisseur de morts-terrains qui ait ét^fl 
traversée est de 450 mètres (Mine Monopol, 
puits Gladbeck l); des puits en creusement tra- 
verseront 500 à 600 mètres avant d'atteindre le 
terrain tiouiller, notamment aux mines de et 
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Werne, aux mines Trier, à Dorsten, et Augusta- 
Victoria, au Nord de Becklinghausen. 

Rien qu'au point de vue de répaisseur des 
nnorts-terrains, ii semble donc que l'exploitation 
du bassin de la Campine devra se restreindre, 
au moins dans le début, au territoire du Lim- 
bourg. Ici même, c'est dans la région du Sud 
que le terrain houiller sera atteint à la moindre 
profondeur {372 mètres au sondage n*^ 51, à 
Mechelen); mais les morts-terrains gagnent en 
profondeur à mesure que Ton avance vers le 
Nord; ils mesurent 670 mètres au sondage n"30, 
à Meruwen. On voit ainsi que dans le Nord du 
Limbourg aussi, et particulièrement au camp 
de Beverloo, le succès immédiat de Texploita- 
tion de la houille est peu probable. 



La puissance des morts-terrains est utile à 
connaître pour apprécier les conditions de l'ex- 
ploitation; c'est la profondeur minimum à laquelle 
la houille peut être rencontrée. Plus elle est 
grande et plus il coûte pour ramener le charbon 
à la surface, épuiser les eaux de la mine et 
entretenir les puits en bon état Mais les morts- 
terrains interviennent aussi dans la mise en 
exploitation. Celle-ci est d'autant plus longue et 




b 
qœfies 

D'^?r^ IBL P- et A. lUbcts» la ntnre 
sarCr^sf zc "r:r=iC'* ±1 renin dans b région 
z- ^ y.^'^sz. i Jrsc r; U a bouig, nécessitera 
".e rrrus^.-r^r: «r. rrches z^eoMes et aquifèreç, 
j-jscur r^ le Tcrrx'r. hvcfZ^r mteie, àla profon- 
deur rr:.r::rrrzrz ir 572 r-:ètres. Dans la région 
cerirale du Lrrr.b'^ur?. le houiller est recouvert 
Ce n?.arr.€5 absorranws dont les conditions 
aquîfères sor.t er.core mal connues, suivies de 
100 à 170 mètres d'argiles compactes et surmon- 
tées enPin d'une couche de 14*3 à 200 mètres 
de sables aquifères. Des sables superficiels de 
50 à 100 mètres d'épaisseur, des argiles com- 
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pactes de 60 à 130 mètres, et des sources 
jaillissantes rencontrées à une profondeur de 
320 à 500 nnètres, à la tête du terrain crétacé, 
caractérisent les nnorts-terrains de la province 
d'Anvers. 

11 sennble qu'il sera nécessaire d'appliquer 
dans la généralité des travaux, les procédés de 
creusennent dits à niveau plein : ils consistent à 
effectuer le percement, sans avoir besoin de sortir 
toute l'eau. Ce sont des moyens fort coûteux. 
Les procédés appliqués récemment avec le plus 
de succès sont les fonçages au trépan (système 
Kind-Chaudron), par la congélation (système 
Goetsch) et par dragage (système Pattberg). Ce 
dernier n'est guère applicable qu'aux terrains 
très meubles. Au puits n° IV de la mine de 
de Rheinpreussen, à Homberg, près de Ruhrort, 
l'application du procédé Pattberg a coûté 
203,000 marks; elle a été faite sur la profondeur 
des 90 premiers mètres; elle a duré un peu plus 
de sept mois. 

Les procédés à niveau plein n'ont jamais 
été appliqués à des profondeurs aussi consi- 
dérables que celles qui se présenteront dans la 
Campine; elles atteindront jusque 400 mètres 
dans le Limbourg même, c'est-à-dire là où toutes 
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SERA AUSSI LENT QUE COÛTEUX. Tout Charbonnage 
exige au moins deux puits. Pour des profondeurs 
voisines de celles du puits d'Harchies, le procédé 
par la congélation peut coûter 5000 francs par 
mètre courant de puits d'un diamètre de 4 mètres 
creusé et revêtu. Un puits de 400 mètres coûte- 
rait donc plus de deux millions de francs. Au 
puits III de lamine Preussen II, le fonçage du 
puits de 373 mètres, avec application du procédé 
Kînd-Chaudron sur les derniers 140 mètres, a 
coûté la somme de 1,081,000 marks, soit près de 
8000 marks par mètre foncé au trépan. 

En ce qui concerne la durée des travaux, à 
Harchies elle a été de 40 mois, correspondant 
à un avancement de 5,90 mètres par mois. Le 
fonçage au trépan à la mine Preussen II a duré 
47,6 mois; l'avancement mensuel moyen a été 
de 2,95 mètres. 

Ce n'est qu'après avoir traversé les morts- 
terrains que l'exploitant atteindra le terrain 
houiller. Cependant, il n'y rencontrera pas immé- 
diatement la houille, au moins en couches exploi- 
tables. Celles-ci doivent avoir une puissance 
de 40 centimètres. Nous ferons abstraction de 
toutes les ve/nettes ou couches de charbon de 
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et le soin apporté à la reconnaissance des 
terrains^ on ne peut encore conclure sans 
réserves au sujet des observations faites sur 
le gisement de la Campine. Un bassin houiller 
n*est complètement connu que lorsqu'il est 
entièrement en exploitation, ou mieux encore, 
lorsque l'exploitation en est presque terminée. 
Dans les bassins actuels, la connaissance 
du gîte se limite aux couches exploitées; pour 
tout le reste, on ne peut que conjecturer; les 
accidents de terrain^ les plissements, les failles 
rendent impossible toute estimation exacte de 
leurs richesses. La difficulté est bien plus grande 
encore lorsqu'il s'agit d'un bassin à peine déter- 
miné par une soixantaine de sondages. Parfois 
deux sondages très rapprochés ont fourni des 
résultats très différents. Le sondage n^ 2, à Asch, 
a renseigné, sur une profondeur d^ G13 mètres, 
quatre couches de charbon d'une puissance 
variant de 0,50 à 2,20 mètres. A une distance de 
300 à 400 mètres, le sondage n°8 n'a plus fourni, 
en outre des veinettes ou couches trop minces 
pour permettre l'exploitation^ qu'une seule cou- 
che de 0j43 mètres de puissance. M. Legrand a 
rapporté des exemples de la même discordance; 
tandis qu'un sondage renseigne sur les cent 
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premiers mètres de terrain houiller, sept couches 
d'une épaisseur totale de 4,72 mètres, à trois 
l<i1omètres de distance, la même profondeur de 
■terrain houiller n'a plus donné qu'une couche de 
0,35 mètre. 

La plus grande circonspection s'impose 

donc pour conclure des données actuelles quant 

au bassin de la Campine. 



Nous avons cherché à réunir sur une carte, 
dressée diaprés la carte de sondages de VÂd- 
mmistrathn des m/nes et diaprés le tableau 
synoptique, établi par M. Denoël, ingénieur au 
Corps des mines, les principales données néces- 
saires à l'appréciation des conditions techniques 
et économiques de Texploitation do nouveau 
bassin- 

Les sondages indiqués sur la carte délimi- 
tent grossièrement l'étendue du bassin. Les cou- 
pes correspondant aux sondages de Kessel, 
dans la province d'Anvers, et de Hoesselt et 
Lanaeken, dans le Limbourg, montrent qu'aucune 
couche ou veinette de charbon n'y a été tra- 
versée. Ces trois sondages improductifs ont une 
grande importance. Ceux de Kessel et de La- 
naeken permettent d^ présumer la limite méri- 

3 
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djonate dti bassin, tandis que celui de Hoesselt 
semble démontrer la discontinuité du nouveau 
bassin et du bassin de Liège. Le trait hachuré 
indique la limite du terrain houiller; cette ligne 
est au sud des sondages de Kessel et de Lanae- 
ken, parce que^ selon toute probabilité, il y a une 
bande de terrain houilîer improductif, c'est-à-dire 
privé de houille, qui borde la limite méridionale. 

Dans l'état actuel des sondages, îi est im- 
possible de fixer la limite septentrionale du 
bassin; aussi loin que les sondages ont atteint, 
le terrain houiller se présente en pente vers le 
Nord, sans que même aucun relèvement indique 
le versant opposé de la vallée houillère. Si les 
sondages d^Opoeteren et de Gruitrode n'ont pas 
découvert le terrain houiller, il ne faut pas en 
conclure cependant qu'il y soit absent; mais il 
est recouvert de roches plus récentes» — des 
roches triasiques^qui ont arrêté les recherches. 

En considérant la largeur moyenne de près 
de 20 kilomètres reconnue au terrain houiller, 
et sa longueur de 80 kilomètres, le bassin 
charbonnier couvrirait au moins 1600 kilomètres 
carrés; il faut cependant en déduire toute la 
superficie de la bande de terrain houiller impro- 
ductif qui, comme nous venons de le voir,'borde 
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au Sud la formation houillère. MM. P. et A. 
Habets lui ont assigné une étendue de 300 kilo- 
mètres carrés. 11 resterait donc au bassin houiller 
du Nord de la Belgique, une superficie de 1300 
kilomètres carrés, précisément égale à la super- 
ficie des anciens bassins. Ce n'est d'ailleurs là 
qu'un minimum. 11 est probable que tout le 
territoire belge au delà de la limite Sud tracée 
possède le terrain houiller comme sous-sol 
primaire. 

Avant d'atteindre le terrain houiller, les 
sondages ont dû traverser des roches plus 
récentes. On donne, dans le langage de l'ingé- 
nieur, le nom de mort-terrains à ces terrains de 
recouvrement. En aucun point du bassin de la 
Campine, les couches de charbon n'affleurent à 
la surface du sol. Bien au contraire, elles sont 

PARTOUT ENFOUIES SOUS UNE GRANDE ÉPAISSEUR DE 
MORTS-TERRAINS. 

La traversée des morts-terrains -sera la 
première difficulté de la mise en exploitation du 
gisement. Leur épaisseur augmente de l'Est à 
l'Ouest, comme le fait voir la coupe synoptique 
des sondages. Elle est de 372 mètres au minimum 
dans la région limbourgeoise voisine de la 
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faudrait attribuer compétence aux tribunajax. 
Mais ceux-ci devraient, forcénnent, s'en rap- 
porter à ravis d'experts. Et de quels experts? 
Non seulennent d'experts dans l'art des mines, 
mais encore d'experts.... en économie politique 
et en technique commerciale. On verrait, par 
exemple, devant les juridictions saisies de ces 
singuliers litiges, s'engager des discussions sur 
la légitimité d'un tarif de prix, sur l'opportunité 
d'une entente entre producteurs, sur le bien 
fondé d'un lock-out ou d'une grève.... Imagine- 
t-on de pareils procès? Les cours et tribunaux 
sont faits pour trancher les contestations qui 
naissent des droits civils ou politiques, et non 
pour exercer sur l'industrie une sorte de censure 
économique. En fait, dans la plupart des cas, 
les tribunaux ne pourraient guère que suivre 
l'avis de l'administration des mines, qui serait 
ainsi juge et partie en la cause, puisque c'est à 
elle qu'il appartiendrait de mettre en mouve- 
ment Taction en déchéance. 

Manifestement, le régime des déchéances 
n'aboutirait qu'à servir de prétexte à des démon- 
strations démagogiques. Un conflit du capital et 
du travail, une hausse des prix, seraient l'occa- 
sion d'interpellations tapageuses où l'on met- 
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Werne, aux mines Trier, à Dorsten, et Augusta- 
Victoria, au Nord de Becklinghausen. 

Rien qu'au point de vue de Tépaisseur des 
morts-terrains, il semble donc que Texploitation 
du bassin de la Campine devra se restreindre, 
ao moins dans le début, au territoire du Lim- 
bourg. Ici même, c'est dans la région du Sud 
que le terrain houiiler sera atteint à la moindre 
profondeur (372 mètres au sondage n'' 51, à 
Mechelen); mais les morts-terrains gagnent en 
profondeur à mesure que Ton avance vers le 
Nord; ils mesurent 670 mètres au sondage n^ 30, 
à Meruwen. On voit ainsi que dans le Nord du 
Limbourg aussi, et particulièrement au camp 
de Beverîoo, le succès immédiat de l'exploita- 
tion de la houille est peu probable. 

La puissance des morts-terrains est utile à 
connaître pour apprécier les conditions de l'ex- 
ploitation; c'est la profondeur minimum à laquelle 
la houille peut être rencontrée. Plus elle est 
grande et plus il coûte pour ramener le charbon 
à la surface^ épuiser les eaux de la mine et 
entretenir les puits en bon état. Mais les morts- 
terrains interviennent aussi dans la mise en 
exploitation. Celle-ci est d'autant plus longue et 
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comme en Prusse, de la possession des mines 
au premier requérant ou à l'inventeur; la même 
réforme impliquerait ensuite rabolition des 
rédevances établies au profit des propriétaires 
de la surface. 

Il semble que de sérieuses objections s'op- 
posent à une revision ainsi comprise; tout 
d'abord, la loi nouvelle jie pourrait pas avoir effet 
rétroactif; d'où une dualité de législation peu 
conciliable avec la règle de la généralité des 
lois civiles. Ensuite, même pour les mines non 
encore concédées et à l'égard desquelles la 
liberté du législateur semble entière, on peut se 
demander si cette liberté n'est pas d'ores et 

DÉJÀ VINCULÉE PAR L'EXISTENCE DE DROITS ACQUIS. 

Qu'on se souvienne en effet,^e que nous avons 
appelé (1), la propriété dormante des posses- 
seurs de la surface, c'est-à-dire du droit virtuel 
à la redevance. Abolir, purement et simplement 
cette redevance, ne serait-ce pas reconnaître ce 
droit, qui, quelque peu justifiable qu'il paraisse, 
n'en a pas moins, pour le moment, la garantie 
de la loi? A notre sentiment, la suppression de 
la redevance apparaîtrait comme une véritable 



(i) Page 83. 
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pactes de 60 à 130 mètres, et des sources 
jaillissantes rencontrées à une profondeur de 
320 à 500 mètres, à la tête du terrain crétacé, 
caractérisent les morts-terrains de la province 
d'Anvers. 

Il semble qu'il sera nécessaire d'appliquer 
dans la généralité des travaux, les procédés de 
creusement dits à niveau plein : ils consistent à 
effectuer le percement, sans avoir besoin de sortir 
toute l'eau. Ce sont des moyens fort coûteux. 
Les procédés appliqués récemment avec le plus 
de succès sont les fonçages au trépan (système 
Kind-Chaudron), par la congélation (système 
Goetsch) et par dragage (système Pattberg). Ce 
dernier n'est guère applicable qu'aux terrains 
très meubles. Au puits n° IV de la mine de 
de Rheinpreussen, à Homberg, près de Ruhrort,. 
l'application du procédé Pattberg a coûté 
203,000 marks; elle a été faite sur la profondeur 
des 90 premiers mètres; elle a duré un peu plus 
de sept mois. 

Les procédés à niveau plein n'ont jamais 
été appliqués à des profondeurs aussi consi- 
dérables que celles qui se présenteront dans la 
Campine; elles atteindront jusque 400 mètres 
dans le Limbourg même, c'est-à-dire là où toutes 
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cable pureté de style, il importe aussi de 
toucher en rien aux règles essentielles actuelle-j 
ment en vigueur. 

Ces régies fourniraient, en effet, à l'Etat, un 
moyen très simple d'imposer aux futurs conces- 
sionnaires, des conditions qui, sans consacrer 
aucunement l'immixtion de Fautorité publique 
dansllndustne, seraient de nature à sauvegar- 
der des intérêts sociaux de premier ordre. Préci- 
sément, ainsi qu*on le verra dans la troisième 
partie de ce travail^ la mise en exploitation du 
nouveau bassin pourrait réclamer des complé- 
ments aux dispositions législatives actuellement 
en vigueur. M 

Or, la loi du 21 avril 1810 donne au Gouver-^ 
nement le moyen d'exercer certains des pouvoirs 
qui lui paraîtraient nécessaires en la circonstance. 
Dans Tesprit de cette loi, personne n*a de droit 
.proprement dit à Tobtention d'une concession. 
L'octroi de toute concession a le caractère d'un 
acte discrétionnaire. Si aux termes de la loi de 
1837, le Gouvernement ne peut pas accorder une 
concession malgré le Conseil des mines, îl lui 
est loisible de rejeter une demande en dépit de 
ravis favorable de ce haut collège. La même loi, 
qui accorde la préférence au propriétaire de la 
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SERA AUSSI LENT QUE COÛTEUX. Tout Charbonnage 
exige au moins deux puits. Pour des profondeurs 
voisines de celles du puits d'Harchies, le procédé 
par la congélation peut coûter 5000 francs par 
mètre courant de puits d'un diamètre de 4 mètres 
creusé et revêtu. Un puits de 400 mètres coûte- 
rait donc plus de deux millions de francs. Au 
puits I/ll de lamine Preussen II, le fonçage du 
puits de 373 mètres, avec application du procédé 
Kind-Chaudron sur les derniers 140 mètres, a 
coûté la somme de 1,081,000 marks, soit près de 
8000 marks par mètre foncé au trépan. 

En ce qui concerne la durée des travaux, à 
Harchies elle a été de 40 mois, correspondant 
à un avancement de 5,90 mètres par mois. Le 
fonçage au trépan à la mine Preussen II a duré 
47,6 mois; l'avancement mensuel moyen a été 
de 2,95 mètres. 

Ce n'est qu'après avoir traversé les morts- 
terrains que l'exploitant atteindra le terrain 
houiller. Cependant, il n'y rencontrera pas immé- 
diatement la houille, au moins en couches exploi- 
tables. Celles-ci doivent avoir une puissance 
de 40 centimètres. Nous ferons abstraction de 
toutes les vefnettes ou couches de charbon de 
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moindre puissance; elles ne présentent guère 
qu'un intérêt géologique. Seules, les couches 
proprement dites de plus de 40 centimètres ont 
été tracées sur la coupe synoptique des son- 
dages. Le nombre de couches reconnues de plus 
de 40 centimètres est de 46, 

Il est aisé de voir sur la coupe synoptique 
que Texploitation de la houille ne pourra com- 
mencer souvent qu*à 100 ou 150 mètres en-des- 
sous du niveau des mors-terrains. Par exemple, 
au sondage n« 32 à Mechelen, bien que le terrain 
houiller soit atteint à la profondeur de 41 3 mètres, 
ce n^est que 123 mètres plus bas que se trouve 
une couche exploitable de 40 centimètres de 
puissance. 

La couche la moins profonde a été recoupée 
par le sondage n^ 5î , à Mechelen, à la profondeur 
de 377 mètres. Ce sont d'ailleurs les sondages 
entrepris le plus au Sud du gisement, dans le 
Limbourg, qui ont rencontré la houille aux 
moindres profondeurs, C*est une conséquence 
de la pente vers le Nord du versant méridional 
de la vallée houillère. 

Toutefois, ce n'est généralement pas autour 
des sondages ayant découvert la houille la moins 
profondément enfoncée que Texploitation du bas- 
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sin de la Campine sera la plus rémunératrice. 
Nous voyons, en effet, que ces sondages n'ont 
le plus souvent recoupé qu'un très petit nombre 
de couches; le sondage n^ 51 n'en a recoupé 
que deux. 

Si nous considérons donc, en même temps 
que la profondeur minimum, le nombre des 
couches exploitables, nous apercevons que 

c'est au CENTRE DU LIMBOURG QUE l'EXPLOITA- 
TION DES FUTURS CHARBONNAGES RENCONTRERA LES 

CONDITIONS LES PLUS AVANTAGEUSES. Les premières 
couches s^y trouvent à des profondeurs variant 
de 400 à 600 mètres; Ces profondeurs aug- 
nnentent à mesure que Ton avance vers l'Ouest, 
où bientôt elles ne sont jamais moindres que 
500 mètres. 

Continuant vers TOuest, pour arriver aux 
sondages de la province d'Anvers, nous trouvons 
ici, en outre des épaisseurs considérables déjà 
signalées pour les morts-terrains, les plus gran- 
des profondeurs des couches de houille : elles 
varient de 550 à 1050 mètres. De plus, leur nombre 
est restreint. Sur une profondeur de 850 mètres, 
le sondage n° 39 de Santhoven n'a recoupé que 
deux couches, la première à 715 mètres et la 
seconde à 772 mètres. D'autres sondages, comme 
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d'application sérieuse (1), elles doivent être 
réputées non écrites. 

On vient de montrer ce que la loi de 1810 
^^^nt du régime de Foccupation et aussi du 
^^êîrne de la domanialité. Il reste à faire voir 
Qu'elle n'est pas étrangère non plus au système 
^^ l'accession. 

Il n'est pas tout à fait exact que, jusqu'au 

'^ ornent de la concession, les mines ne soient 

Personne : la loi de 1810, dans Tinterprétation 

^^'^ i paraît la plus plausible, admet qu*ELLEs sont 

^^ F*R0PRIÉTAlRE DE LA SURFACE, MAIS A TITRE DE 

^î^s DISPONIBLES. C*est là, dira-t-on, une con- 

Ption difficilement saisissable. Personne ne 

^^Vt tiendra le contraire. Et d'ailleurs, ce n'est 

'^^ cette vaine et stérile propriété que le con- 

^^^ionnaire acquerra par Facte de concession. 

^ concession créera, dans le vrai sens du 

^^% une propriété nouvelle, celle-ci vivante et 

^^ onde. Mais c'est par la préexistence d'une 
^^ ^*^te de propriété dormante dans le chef du 

^^::iprîétaïre de la surface^ que Ton explique 



^ <i) En France, la loi du 27 a\Til iS38 a doimé comme 

^""t^ction à ces dispositions, le retrait éventuel de la 

^^^^cession. En fait, on n'a jamais appliqué cette loi 

^^-* « dans des cas d'abandon complet de rexploitation. 
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moyennes varient de 17 à 66 mètres, selon les 
régions et selon les profondeurs. 

On peut donc évaluer à environ 600 mètres 
la profondeur moyenne de laquelle les charbon- 
nages les mieux situés devront relever la houille 
pour l'amener à la surface. Les profondeurs 
moyennes d'extraction seront beaucoup plus 
grandes^ dès le début de la mise en exploitation, 
que dans les anciens bassins belges; elles ne 
dépassent pas 500 mètres dans le Hainaut et 350 
mètres dans la province de Liège. De plus, ces 
profondeurs n^ontété atteintes que lentement, à 
mesure que s'épuisaient les couches les plus 
rapprochées de la surface du sol. Si nous com- 
parons encore le bassin houilier du Nord de la 
Belgique au bassin de la Ruhr, nous voyons que 
dans celui-ci 600 mètres est la plus grande 
profondeur à laquelle les travaux d'exploitation 
aient été portés d'emblée (mine de Gladbeck). 
D*yn autre côté, en 1899, sur 423 puits, 86 seule- 
ment, soit un cinquième dy total, dépassaient îa 
profondeur de 500 mètres; 166, soit près des 
deux cinquièmes, n'atteignaient pas 200 mètres. 



■ 



Nous avons ainsi considéré successive- 
ment l'épaisseur des morts-terrains ainsi que la 
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soumettre rexploitation des mines à on régime 
de tutelle auquel on ne songe point à assujettir 
les autres industries ou Tagricuiture. 

La loi de 1810 laisse toute latitude au Gou- 
vernement quant au dhoit du concessionnaire, 
qui doit justifier des facultés nécessaires pour 
entreprendre et conduire les travaux, et des 
moyens de satisfaire aux redevances et indem- 
nités qui lui seront imposées par Pacte de con- 
cession (art 13 et 14). En Belgique, la loi du 
2 mai 1837 a malencontreusement renforcé les 
droits du propriétaire de la surface : nous disons 
« malencontreusement », parce que du moment 
que Ton écarte le système anglo-saxon de Pac- 
cession, on ne saurait invoquer, en faveur du 
propriétaire, aucune raison d'utilité générale, 
ni aucune raison d'équité! La redevance à la 
surface manque de fondement; à ce point de 
vue déjà, la loi de 1810 était illogique. Or, la 
loi de 1837 a surenchéri sur cet iNogisme, en 
déclarant que le propriétaire de la surface, dont 
l'étendue serait reconnue suffisante à l'exploi- 
tation régulière et profitable de la mine, ob- 
tiendrait la préférence pour les concessions 
nouvelles, à condition de justifier des 




ncessîons J 

s facultés J 

-j 



I 



CHAP, m — LE BASSIN DE LA CAMPINE 47 

demi-gras, 86 centimètres, et les couches de 
charbon à longue flamme et à gaz, 1,33 
mètre. 

Nous pouvons résumer les résultats des 
sondages, relativement à la puissance des 
couches, à leur nombre et à l'épaisseur des 
stampes, en considérant la puissance utile du 
terrain houiller; c*est le rapporf, exprimé en 
pourcent, du nombre total de mètres de puis- 
sance des couches exploitables à l'épaisseur du 
terrain houiller. Dans les bassins belges, actuel- 
lement en exploitation, la puissance utile est de 
3 ° 0, c'est-à-dire que pour chaque centaine de 
mètres de terrain houiller, il y a une moyenne 
de 3 mètres de puissance de couches de houille 
exploitables. C'est aussi, approximativement, la 
puissance utile du bassin de la Westphalie. 
Dans la Campine, la puissance utile du houiller 
productif exploré est évaluée par M Denoël, à 
2 *^o* Cependant, ce n*est là qu'une valeur 
moyenne que la puissance utile réelle dépasse 
en beaucoup d'endroits. Elle s'élève aussi, si Ton 
décompte la grande stampe stérile déjà signalée ; 
elle atteint alors 2,3 ^.'o dans l'ensemble du 
bassin; dans !a partie centrale, elle s'élèverait 
à 3,4 «/o. 
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les redevances peuvent apparaître avec le carac- 
tère d'un CENS foncier; dans le système de 
l'occupation et de l'accession, comme aussi dans 
le système de la loi de 1810, ces redevances 
SONT des impôts. Les redevances sur les mines, 
en Belgique, tiennent lieu, pour les exploi- 
tants, du droit de patente qui est notre impôt 
industriel. 
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sont des cassures, qui transposent à des niveaux 
différents, des parties d'une même couche. Ces 
irrégularités provoquent des difficultés et de 
Fincertitude dans l*exploitation; elles peuvent 
entraîner des travaux préparatoires que ne 
nécessiteraient point des couches régulières. 



* 



On pourrait objecter à l'infériorité du gise- 
ment de charbon de la Campine résultant de la 
profondeur, de la puissance et de l'irrégularité 
de ses couches, la supériorité des qualités de la 
houille. C'est le dernier point qu'il nous reste à 
examiner. 

La nature des houilles de la Campine varie 
à la fois suivant les profomleurs et suivant la 
situation géographique. 11 semble d'une façon 
très générale, d'après les analyses et Tétude de 
MM. Meurice et Denoël, que la teneur en matières 
volatiles diminue à mesure que Ton descend 
plus profondément et à mesure que Ton s'avance 
de l'Ouest vers l'Est. Remarquons tout d'abord 
que les houilles à gaz et à longue flamme sont 
évaluées aux deux tiers des réserves de com- 
bustible de la Campine; les houilles grasses et 
demi-grasses n'y compteraient respectivement 
que pour 30 et 5 p. c. 

4 
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les autres conditions rendront Texploitation la 
moins onéreuse; nous avons vu, en effets que 
dans la région de la Meuse, les morts-terrains 
d'une puissance minimum de 372 mètres étaient 
composés de roches meubles et aquifères. Le 
procédé Poetsch, par congélation d'une gaîne de 
glace autour du puits en creusement, n*a jamais 
dépassé 236 mètres {charbonnages de Bernis- 
sart, puits d^Harchîes, dans le Hainaut), et le 
procédé Kind-Chaudron, par forage au trépan, 
n'a pas été au delà de 373 mètres (Harpener- 
Bergwerks-Aktf'engescf/schaft; puits l II de la 
mine Preussen U, près de Lûnen, en Westphalie). 

De plus^ dans certains cas, comme pour les 
puits du centre du Limbourg, si les marnes y 
sont aqoifères, les procédés à niveau plein 
devront être employés -à deux niveaux suc- 
cessifs; or, semblable application n*en a pas 
encore été faite. Il n'est donc pas certain que 
le creusement des puits de la Campine puisse 
être exécuté par les méthodes actuelles; si 
celles-ci doivent être rénovées ou si de nouveaux 
procédés doivent leur être substitués, la mise en 
exploitation des charbonnages entraînera de 
grands risques. 

Dans tous les cas, le creusement des puits 
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SERA AUSSI LENT QUE COÛTEUX, Tout charbonoage 
exige au moins deux puits. Pour des profondeurs 
voisines de celles du puits d'Harchies, le procédé 
par la congélation peut coûter 5000 francs par 
mètre courant de puits d*un diamètre de 4 mètres 
creusé et revêtu. Un puits de 400 mètres coûte- 
rait donc plus de deux millions de francs. Au 
puits 1 [1 de la mine Preussen [I, le fonçage du 
puits de 373 mètres, avec application du procédé 
Kind-Chaudron sur les derniers 140 mètres, a 
coûté la somme de 1,081,000 marks, soit près de 
8000 marks par mètre foncé au trépan. 

En ce qui concerne la durée des travaux, à 
Harchies elle a été de 40 mois, correspondant 
à un avancement de 5,90 mètres par mois. Le 
fonçage au trépan à la mine Preussen H a duré 
47,6 mois; Pavancement mensuel moyen a été 
de 2,95 mètres. 

Ce n^est qu'après avoir traversé les morts- 
terrains que Texploïtant atteindra le terrain 
houillen Cependant, il n^y rencontrera pas immé- 
diatement la houille, au moins en couches exploi- 
tables. Celles-ci doivent avoir une puissance 
de 40 centimètres. Nous ferons abstraction de 
toutes les ve/nettes ou couches de charbon de 
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CHAPITRE IV 



Des bases possibles d'un droit 
minier 



Nous imaginerons, pour aborder la question 
de droit, que la découverte de mines nouvelles 
ait eu lieu dans un pays récemment occupé, et 
où il y ait lieu de créer, de toutes pièces, une 
législation sur la matière. 

Dans ce pays, comme en Belgique et dans 
tous les pays civilisés. Inorganisation de la 
production est supposée reposer sur la libre 
action de l'intérêt privé. Juridiquement, ce 
principe implique la reconnaissance de la pro- 
priété individuelle et de la liberté des contrats. 

Pareil régime est-il bon? Est-il le meilleur 
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trait le Gouvernement en demeure de brandir 
ses foudres : il n'y aurait pas de moyen plus sûr 
de discréditer, aux yeux des gens réfléchis, le 
principe de l'intervention législative dans les 
autres domaines, là où elle peut être le plus im- 
périeusement réclamée. Rien ne serait plus dan- 
Ê:ereux que de laisser s^établir à cet égard, dans 
^'^spritdu public, les plus regrettables confusions. 
Point de déchéance donc, du chef de pré- 
^^mdues fautes qui seraient commises dans 
^'^^:xploitation. Point non plus de terme a la 
^cjRÉE Des concessions. La propriété est perpé- 
'^-^ elle ou elle cesse d'être la propriété, au sens 
** ^ nos lois civiles. La limitation de la durée ne 
^ ^^ conçoit que dans la thèse de la domanialité, 
^Vii a été écartée; et nous n'avons pas, dans 
■examen juridique de la question, à insister sur 
^^s arguments économiques que Ton peut diriger 
^^ontre le régime des concessions temporaires. 

Faut-il pourtant aller jusqu^à débarrasser 
^^ loi de 1810 de tout ce qu'elle a gardé du 
Système du droit régalien ou du système de 
l'accession? Une réforme aussi radicale suppo- 
serait d*abord le remplacement de Toctroi des 
concessions, dans les formes et les conditions 
que l'on a exposées, par la simple délivrance, 
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propriétaires de mines? Mais ces abus ne sont 
nî plus ni moins à redouter pour les mines que 
pour les autres sources de richesse, et notam- 
ment pour l'agriculture. L'intérêt personnel, 
placé à la base du droit existant, est présumé 
suffire à tout, au moins dans le cours normal 
des choses; et on ne légifère pas pour les cas 
anormaux. 

Serait-ce par Timportance particulière des 
produits minéraux par rapport à Tindustrie? 
Mais les besoins auxquels pourvoient les indus- 
tries agricoles, les industries alimentaires, les 
industries textiles, seraient-ils par hasard moins 
urgents que le besoin de houille ou de minerai? 

Les abus sont d'ailleurs possibles partout. 
Et s'ils menaçaient sérieusement llntérêt public, 
et que Ton eût trouvé les moyens pratiques de 
les réprimer, c'est à des mesures d^application 
générale qull conviendrait d'avoir recours : une 
législation d*except!on qui ne viserait que les 
mines ne se comprendrait en aucune façon. 

A coup sûr, les théoriciens de Tappropria-- 
tion collective aboutiraient à d'autres conclu- 
sions : on ne serait point fondé à leur en faire 
un grief, puisqu'ils condamment, en principe, la 
propriété dite « capitaliste ». Mais i! résulte û^s 
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observations précédentes que nous écartons la 
doctrine collectiviste, pour nous cantonner sur 
le terrain des laits et des réalités. 

Cela posé, dans notre pays hypothétique, 
la solution la moins compliquée qui se présente 
à Fesprit est certainement d'attribuer la nnîne au 
propriétaire de la surface, le sous-sol étant alors 
considéré comme un, accessoire du sol Puis- 
qu*après tout le dessous doit être approprié pri* 
vativement, n'est-il pas tout simple de faire du 
droit d'oser et de disposer des richesses miné- 
rales enfouies dans le sol, un attribut direct et 
immédiat du droit de propriété foncière? 

On objecte toutefois que pareil système es 
contraire à la justice, parce quMl confère au 
propriétaire des avantages qui ne correspondent 
à aucun effort de sa part, ou de la part des 
possesseurs dont Jl tient ses droits : ta plupart 
du temps ceux-ci ignoraient même Texistence 
du gisement qui fera la fortune de leur suc-^j 
ttsseur ^1 

Le raisonnement prouve trop et par suite 
m prouve ritn : il suppose, en effet, que la 
prt^pft<^ti^ da droit actuel puise sa légitimité 
iHn^m le travail. Ou 1^ théorie du travail ne 
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soutient pas Pexamen; elle repose sur des sub- 
tilités évidentes. Le travail, appliqué à la terre, 
pourrait, tout au plus, fonder un droit personnel 
de récompense en faveur de celui qui mettrait 
en valeur un soi inculte ou qui améliorerait un 
soï déjà cultivé; le tout dans la mesure de la 
plus-value incorporée au terrain. Mais de ce 
droit nébuleux et malaisément formulable au 
droit absolu, irrévocable et perpétuellement 
transmissible qu'est la propriété du Code civil, 
il y a loin» infiniment loin! Tout n'est point dit 
lorsque, partant d'une appropriation originaire 
hypothétiquement rattachée au travail, le juriste 
a montré que les propriétaires actuels, dont il 
faut établir les titres, ont acquis leurs biens par 
les modes ordinaires du droit civil : succession, 
donation, testament, contrat, prescription. Ce 
n'est là que Taspect juridique des choses, la 
définition des conditions auxquelles ïes acquisi- 
tions sont valables aux yeux de la loi. Mais il 
importe de dégager les faits sociaux que les 
formes juridiques recouvrent comme d'un vête- 
ment de légalité. Or, toute acquisition de biens, 
dans le fait, se rattache soit au déploiement d'un 
effort d'activité, soit à la mise à profit de quelque 
conjoncture fortuite. On acquiert en travaillant 
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au service d'autrui; on acquiert en courant de=; 
risques, en spéculant; on acquiert en inventanl^ir 
ce qui est une manière de créer, en quelqu ^^e 
sorte, une richesse nouvelle; on acquiert pa^r 
Teffet de la libéralité d'autrui ou de la parent ^ 
légale, c'est-à-dire par Topération de la chance ; 
on acquiert enfin par le seul fait que l'on est dé^ à 
propriétaîre, puisque la propriété, non seulenieB^nt 
implique le droit aux fruits naturels et civils Œ>e 
la chose, mais qu'encore elle assure au pr«rD- 
priétaire le bénéfice des plus-values que donne -mit 
à la chose les circonstances de temps et de lie* 'tJ. 
Et toutes ces façons d'acquérir sont consacrées 
par le droit, qui ne réprouve que le doï et la 
violence. 

Manifestement, le droit reconnaît quelque 
valeur à la chance. Sans nous appesantir sur 
ce sujet, nous nous bornerons à noter qu'il 
ny aurait rien d'absurde ni d'anormal, sous 
l'empire du droit actuel, à considérer la pré- 
sence de richesses minières dans le sous*sol 
comme une conjoncture heureuse dont le pro— ' 
priétaire du sol aurait ta faculté de béné^ — ' 
ficier, au même titre que de tout autre hasarc^- 
profitable. 

De telle sorte que, pour écarter le droit d»-^ 



CHAP. IV — BASES D*UN DROIT MINIER 



61 



)ropriétaire, il ne suffît pas de dire « qu'il n'a 
rien fait pour cela »; il ne suffit pas non plus 
l'opposer naïvement les produits agricoles, qui 
seraient le fruit réeï du travail, aux produits 
linieiSj qu'il n'y aurait qu*à se baisser pour 
[prendre. Sous prétexte de discuter les principes 
du droit des mines, ces raisonnements, d'ailleurs 

I d'une singulière outrance, ne font rien moins 
que mettre en question tout le régime de la 
propriété. Et encore faut-il dire que la sup« 
pression de la propriété privée des instruments 
de production ne conduirait nullement à FélJmi- 
nation totale de la chance dans le domaine 
économique : il faudrait aller jusqu^à proclamer 
Tégalité de rétribution pour tous, quelle que 
fût la qualité ou îa valeur des services rendus,.,., 
ce qui, en fin de compte, aboutirait à la consé- 
cration d'un vrai privilège — c'est-à-dire d'une 
chance encore — au profit des incapables et des 
paresseux I Par quoi l'on voit que la chance et 
le risque ne sont point des éléments que l'on 
anéantit à coup de textes législatifs. 
^k Aussi bien, nous avons supposé Texistence' 
préalable du régime de la propriété privée ; et 
il suffit que l'on nous concède que, sous ce 
régime, ^attribution des mines à la surface, à 
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Nous imaginerons, pour aborder la question 
de droit, que la découverte de mines nouvelles 
ait eu lieu dans un pays récemment occupé, et 
où il y ait lieu de créer, de toutes pièces, une 
législation sur la matière. 

Dans ce pays, comme en Belgique et dans 
tous les pays civilisés, l'organisation de la 
production est supposée reposer sur la libre 
action de l'intérêt privé. Juridiquement, ce 
principe implique la reconnaissance de la pro- 
priété individuelle et de la liberté des contrats. 

Pareil régime est-il bon? Est-il le meilleur 
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propriétaires de mines? Mais ces abus ne sont 
ni plus ni moins à redouter pour les mines que 
pour les autres sources de richesse, et notam- 
ment pour Tagriculture, L'intérêt personnel, 
placé à la base du droit existant, est présumé 
suffire à tout, au moins dans !e cours normal 
des choses; et on ne légifère pas pour les cas 
anormaux. 

Serait-ce par l'importance particulière des 
produits minéraux par rapport à Tindustrie? 
Mais les besoins auxquels pourvoient les indus- 
tries agricoles, les industries alimentaires, les 
industries textiles, seraient-ils par hasard moins 
urgents que le besoin de houille ou de minerai? 

Les abus sont d'ailleurs possibles partout 
Et s'ils menaçaient sérieusement Tiotérôt public, 
et que Ton eût trouvé les moyens pratiques de 
les réprimer, c'est à des mesures d'application 
générale qu'il conviendrait d'avoir recours : une 
législation d'exception qui ne viserait que les 
mines ne se comprendrait en aucune façon. 

A coup sûr, les théoriciens de l'appropria- 
tion collective aboutiraient à d*autres conclu- 
sions : on ne serait point fondé à leur en faire 
un grief, puisqu'ils condamment, en principe, la 
propriété dite « capitaliste ». Mais il résulte des 




CHAPITRE VII 

Comment se pose la question 

Si, au lieu de trouver en Belgique de nou- 
veaux gisements houillers, on avait mis à jour 
des couches de marbre ou de pierre à pavés; 
ou, si Ton avait découvert tout à coup les pré- 
cieuses propriétés des eaux de la Lys pour le 
rouissage du lin ; ou, si l'on avait simplement con- 
staté l'extraordinaire fertilité de certaines terres 
de la Hesbaye, la question ne se serait aucu- 
nement posée de savoir ce que l'on allait faire 
de ces sources inattendues d'enrichissement. 
Les personnes qui auraient pu se prévaloir de 
droits de propriété ou d'invention se seraient 
sans doute empressées d'exploiter ces décou- 
vertes au mieux de leurs intérêts; le Parlement 
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I Mais une fois Pexistence de lamine reconnue, 
connment et au profit de qui se ferait la consti- 
tution de propriété, préalable à la mise en 
•exploitation? 

I La seule règle qui ne prêterait point à Tar- 
rbîtraire, serait d'accorder la mine à la première 
personne qui demanderait à l'exploiter. En cas 
de demandes multiples, c'est donc rantériorité 
de date qui déciderait; maïs si l'inventeur de 
Ja mine était au nombre des requérants, il serait 
juste de lui accorder la priorité. 

En conséquence, point de concession à 
proprement parler; point de transfert de pro- 
priété, de l'Etat à Texploîtant, puisque, jusqu'au 

MOMENT ou CELUJ-CI DEVIENT PROPR[ÉTAtRE^ IL nV 

A POINT DE PROPRIÉTÉ. La propriété se constitue 
par Teffet de la loi, et l'administration n'inter- 

ViENT QUE POUR DÉLIVRER AU DEMANDEUR UN TITRE 
QUI CONSTATE QUE TOUTES LES CONDITIONS LÉGALES 

ONT ÉTÉ REMPLIES. La loî aurait à déterminer ces 
conditions, conditions de fond et conditions de 
forme. Elle pourrait fixer notamment l'étendue 
maximum du champ de la mine; une limitation 
serait surtout nécessaire en ce qui concerne 
le droit de préférence accordé à Tinventeur : 
car s'il est équitable de reconnaître les services 
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paux pays de destination pour les vingt dernières 
années. On y verra que le grand débouché de la 
houille belge a toujours été la France : les 
expéditions de charbons domestiques, dirigées 
par la Sambre et le canal de TOise vers Paris, 
sont très importantes. 11 y a là un cas intéres- 
sant de « permanence économique » : les char- 
bons du pays de Charleroi se sont introduits à 
Paris à une époque où leurs qualités spéciales les 
recommandaient aux consommateurs; aujour- 
d'hui, le développement des bassins français 
rend la concurrence difficile et Textension du 
chauffage au gaz réduit le débouché; mais la 
clientèle semble, jusqu'à présent, rester fidèle 
à cette tradition de la commande de charbon 
belge. On remarque toutefois que le niveau des 
exportations vers la France a plutôt une ten- 
dance à fléchir; comme, d'autre part, Téloigne- 
ment plus grand du nouveau bassin augmenterait 
le coût du transport, il n'y aurait guère lieu de 
s'attendre à un développement des exportations 
dans cette direction. On ne peut d'ailleurs perdre 
de vue, que les bassins français du Nord et du 
Pas de Calais s'évertuent à intensifier leur 
extraction pour réduire les importations étran- 
gères. 
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Quant aux autres pays, il ne s'agit visi- 
blement que d'expéditions locales ou occasion- 
nelles, justifiées par exemple, soit par le 
voisinage de certains centres industriels étran- 
gers dépourvus de charbon, soit par le transport 
de houille pour servir de fret de retour à des 
steamers. En ce qui concerne les Pays-Bas, la 
concurrence du bassin de la Westphalie, et en 
ce qui concerne le Grand-Duché de Luxem- 
bourg, celle du bassin de la Sarre, seront 
toujours des facteurs qui déprimeront Tessor 
de rexportation. Ici encore, tout se ramènera à 
une question de prix de revient : que le charbon 
du nouveau bassin soit extrait et transporté à 
bas prix, et les conditions de débouché pourront 
s'améliorer. 



* 
* * 



Un dernier point reste à envisager : 
Quelle est, indépendammant de toute ques- 
tion d'importation et d'exportation, la marche 
relative de la consommation par rapport à la 
production de la houille en Belgique? En d'autres 
termes, étant donné que ce pays n'a cessé de 
produire plus de houille qu'il en consomme, 
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rendus par celui-cî à la société, il est cep^nda ^ 

impossible d'admettre que le fait d'avoir opén^ 
avec succès, des recherches dans un lieu donne, 
soit susceptible de faire acquérir des droits à 
la propriété de tout un territoire minier, La 
loi aurait aussi, sans doute, à énumérer les 
justifications dont la charge incomberait au 
demandeur en délivrance de la mine ; il serait 
sage, par exemple, d'exiger la preuve de 
Fexistence d'un gisement. Faudrait-il aller plus 
loin, et se préoccuper des capacités techniques 
et commerciales, ou des facultés financières des 
demandeurs, ou encore de Pexploitabilité du 
gisement? Il semble que non. Ces préoccupa- 
tions ne se comprendraient que si le régime 
de rindustrie impliquait pour l'administration 
le droit de s*immiscer dans la gestion des entre- 
prises. Et s'il en était ainsi^ ce n'est pas seule- 
ment au moment de la constitution de 
propriété de la mine qu*iï conviendrait dlntef 
venir à ce point de vue; la tutelle administra 
tive, comprise de cette façon, devrait s'exercer 
d'une manière continue, pendant tout le cours 
de Texploitation. Or, le régime moderne de l'in- 
dustrie RÉPUGNE A PAREILLE MISE EN TUTELLE. Et, 

encore une fois, on ne voit pas de raison de 
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ne pas laisser les mines sous l'empire du droit 
commun. En fait, l'examen des conditions de 
Tordre que nous supposons, serait les trois 
quarts du temps une formalité vaine et d'ailleurs 
susceptible de prêter à l'arbitraire. 

En somme, l'administration saisie d'une 
demande en délivrance, agirait à peu près comme 
en matière de brevets. Là aussi, la loi fixe les 
conditions qui permettent de conatituer un droit 
d'une espèce particulière au profit de personnes 
déterminées. Là aussi, le titre qui va faire vivre 
juridiquement ce droit, jusqu'alors purement 
éventuel, n'est point conféré par l'arbitraire ou 
le caprice. L'administration se borne à vérifier 
si les conditions légales requises se trouvent 
réunies : tantôt il ne s'agit que de conditions de 
pure forme ; tantôt, dans les pays où le régime 
des brevets est sérieusement organisé, on s'as- 
sure en outre de la réalité et de la nouveauté de 
l'invention. Mais, nulle part, on ne se hasarde à 
s'enquérir des chances de succès de celle-ci, ni 
de sa valeur industrielle. D'ailleurs, c'est de la 
loi que le breveté tient son droit : l'administra- 
tion ne fait en quelque sorte que dresser Tacte 
de naissance de ce droit. 

De môme, l'administration, après avoir pro- 



CHAPITRE V- 

Du droit minier actuel 

11 importe maintenant de sortir du domaine 
de rhypothèse pour considérer la réalité. Dans 
ce rapide exposé, il ne serait pas possible de 
tracer un aperçu môme succinct de Phistoire du 
droit minier, ni de l'état actuel des diverses 
législations en vigueur. Quelques indications 
sont toutefois indispensables, à Teffet de mettre 
bien au point les principes essentiels de la loi 
française du 21 août 1810, qui forme encore la 
base du droit minier belge. 

On peut ramener à trois systèmes prin- 
cipaux les différents types de lois qui ont régi 
jadis ou régissent actuellement les mines des 
principaux pays : 

Le système de la domanialité ou des con- 
cessions: pç DROIT régalien; 
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meurs, comprenant d'ailleurs tous les malades 
et invalides encore portés comme ouvriers aux 
registres de la population, soit au total 1,3 p. c. 
de la population ouvrière des industries consi- 
dérées (1). 

Pareille proportion se constate en moyenne 
dans tous les pays industriels, hors les moments 
de crise aigtie. 

Ce serait bien mal connaître Porganisation 
du marché de la main-d'œuvre et plus mal 
encore la psychologie de l'ouvrier belge en 
particulier, de supposer que ces 7000 travail- 
leurs soient susceptibles de quitter leur résiden- 
ce et leur métier pour aller s'engager comme 
bouilleurs dans la Campine. 

Les ouvriers belges sont remarquablement 
sédentaires : les sept dixièmes sont nés dans la 
commune qu'ils habitent ou dans une commune 
limitrophe; les huit dixièmes travaillent dans 
leur commune de résidence. 

Puis, c'est chose bien connue, que la con- 
currence entre ouvriers se fait à l'intérieur de 
chaque métier et non de métier à métier : les 
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de l'ancien régime, et qu'il faudrait bien se garder 
de confondre avec les modes d'intervention de 
FEtat usités aujourd^liui en matière d'industrie et 
de commerce. Le droit régalieh n*avaït, d'autre 

PART, AUCUNE AFFINITÉ AVEC L'EXPLOITATION PU- 
BLIQUE, ENTREPRISE PAR L'ÉTAT AU PROFIT DE LA 

NATION, telle qu'elle est revendiquée par les théo- 
riciens modernes, qui se réclament des écoles 
collectivistes : la prédominance indéniable du 
point de vue fiscal, dans la domanialité, exclut 
même toute comparaison à cet égard. 

Le système de Taccession fait de la mine 
une dépendance de la surface, comme il a été 
exposé plus haut (1). C'est, en cÉNêRAL, le régime 
DES PAYS ANGLO-SAXONS. Il n'a pas empêché 
l'industrie des mines de prendre un dévelop- 
pement gigantesque en Grande Bretagne et aux 
Etats-Unis : nous avons fait remarquer déjà 
que les objections auxquelles il prête, perdent 
beaucoup de leur importance dans les contrées 
OÙ domine la grande propriété, ainsi que dans 
les régions où les terres vacantes sont encore 
en quantité considérable. On se plaint toutefois, 



(i) Voir ci-dessus, page 58» 
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en Angleterre, des conditions exagérées que les 
propriétaires du sol font peser sur les exploi- 
tants, auxquels ils cèdent leurs droits. 



I 



Le système de Toccupation se caractérise 
par la séparation qy'il opère entre ie fond et la 
surface. La mine, détachée de la surface, est 
érigée en propriété distincte et attribuée à celui 
qui demande à Texploiter; suivant des règles 
que les lois déterminent, et qui ne sont qu^une 
adaptation aux nécessités des sociétés civilisées, 
du droit du premier occupant : d'où le nom 
d'occuPATioN. La législation dont nous avons 
essayé d-esquisser les principes, pour le pays 
hypothétique que nous avons imaginé, relève 
du système de Toccupation. Ce système est en 
somme avec beaucoup de variantes et parfois 
certains restes de droit régalien, celui des droits 
allemands nv^dernes, notamment et surtout du 
droit prussien» et aussi du droit espagnol. Dans 
notre exposé, nous n'avons fait, après tout, 
que nous inspirer des dispositions de la loi 
prussienne du 24 juin 1865 (1). 



(i) Il est indispensable de faire observer ici que, 
dang cet aperçu de la question des mines au point de 
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Où convient-îl maintenant de placer, dans 
la classification qui vient d'être indiquée, la loi 
française du 21 avril 1810, qui forme encore la 
base du droit minier en France et en Belgique? 

A dire vrai, cette loi a un caractère mixte, 
qui s'oppose à ce qu'on la fasse entrer dans 
Tune ou Tautre des trois catégories énumérées. 
Pour bien en faire saisir Tesprit, ii ne sera pas 
inutile de rappeler dans quelles conditions cette 
loi a été élaborée. ^Ê 

A Tépoque où Napoléon songea à doter la 
France d'une législation minière nouvelle, la Iq]^ 



vud juridique, ou s'est borné à étudier le régime 
général des mines. On ii*a pas abordé Texamen de 
la possession des mines par le domaine ^rivé de l'Etat 
Il est clair que, dans le système de Foccupatîon, 
TEtat peut devenir propriétaire d'une mine au même 
titïe qu*un particulier, et exploiter la mine dans Tin- 
térct du trésor. La question de Topportunité d'une 
pareille exploitation sera traitée dans la troisième 
partie de cet ou\Trage. Au point de vue du droit, Il suffit 
de faire remarquer que !e système de inoccupation ne 
fait pas obstacle à l'existence de mines exploitées par 
l'Etat. De fait, l'Etat prussien est propriétaire de mines 
très importantes- 
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en vigoeur dans les pays de droit français était 
celle du 12 juillet 1791. 

CetÈe loi proclamait, avec Mirabeau, que « les 
mines-sont à la disposition de la nation ». A s'en 
tenir à cette déclaration doctrinale, on serait 
tenté de croire qu'elle est fondée sur la doma- 
nialîté pure et simple. Or, il n*en est rien : Mira- 
beau lui-même a dissipé tout doute à cet égard. 
« Ce serait une absurdité^ s'est-il écrié, de dire 
que les mines sont à la disposition de la nation, 

DANS CE SENS QU'ELLE PEUT OU LES VENDRE OU LES 
FAIRE ADMINISTRER POUR SON COMPTE, OU LES RÉGIR 
A l'instar DES BIENS DOMANIAUX, OU LES CONCÉDER 

ARBITRAIREMENT. Personne n'a proposé cela; il 
était donc inutile de le combattre, » 

En réalité, la loi de 1791 laissait à la dispo- 
sition des propriétaires de la surface les sub- 
stances minérales de toute nature jusqu*à la 
profondeur de cent pieds. Pour le surplus, 
l'exploitation ne pouvait avoir îieu qu'en vertu 
d'un octroi du gouvernement. La concession 
devait de préférence être accordée au proprié* 
taire : sll ne voulait pas exploiter, c'est à l'in- 
venteur qull fallait concéder la mine, et ce n^est 
qu'en troisième ordre que le gouvernement avait 
la faculté d'octroyer la concession à d'autres 




j 
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personnes, qui étaient préalablement tenues de 
justifier de leurs facultés. Les concessions 
n'avaient qu*une durée de cinquante ans, à partir 
de la promulgation de la loi. 

Il y avait, en somme, dans cet ensemble de 
dispositions, un mélange assez confus de règles 
contradictoires : les avantages faits aux proprié- 
taires de la surface tenaient au principe de 
Taccession; par contre, le caractère temporaire 
des concessions et la surveillance administrative 
que la loi établissait quant à l'exploitation, rap- 
pelaient le régime de la domaniaîité. 

L'expérience fut défavorable, et 11 semble que 
l'indécision même dont la loi portait la marque, 
ait grandement contribué à en rendre l'applica- 
tion difficile; l'essai des concessions temporaires, 
fatales au bon aménagement des mines, ne donna 
pas non plus d*heureux résultats. La revision de 
la loi fut reconnue nécessaire : ce fut l'origine de 
la loi du 21 avril 1810. 

La loi de 1810 fut longuement discutée en 
Conseil d'Etat. Napoléon prit une part très grande 
aux délibérations et fit prévaloir souvent ses 
idées, à rencontre de celles des membres du 
Conseil. Napoléon ne voulut à aucun prix du 
système de la domanialité, qui avait été proposé 
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en premier lieu, avec le droit pour l'Etat, proprié- 
taire du sol minier, de l'exploiter à son compte 
ou d'en concéder l'exploitation à des particuliers 
sous la surveillance de l'administration. 

Napoléon soutint tout d'abord que les 
mines forment une dépendance naturelle de la 
surface. Mais quand on relit les discussions du 
Conseil d'Etat, on en retire cette impression, 
que l'opposition de l'empereur visait surtout 
la mise en tutelle des exploitants en ce qui 
concerne la gestion économique de leurs entre- 
prises. « Sur l'exploitation des mines, dit-il, on 
doit s'en rapporter à l'intérêt personnel, comme 
on le fait pour ^exploitation d'un champ. C'est 
un grand défaut dans un Gouvernement que 
de vouloir être trop père. A force de sollicitude, 
il ruine et la liberté et la propriété. » (Séance 
du 3 février 18Î0). 

La loi de 1810 fut le résultat d'une sorte 
de transaction entre les idées de Napoléon et 
celles des partisans de la domanialité, qui, visi- 
blement, étaient hantés par les traditions de 
l'ancien droit. Ces traditions ne sont point 
mortes. Il en est resté des traces dans la loi 
étle-même, et les commentateurs les ont perpé- 
tuées, avec cet esprit de fidélité à la formule 
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Ces divers facteurs n'ont d'ailleurs pas 
toujours agi sur le marché belge avec la môme 
intensité. En 1836, la proportion de la quantité 
consommée était de 1 p. c; en 1902, elle était 
montée a plus de 20 p. c. 

Cette progression, lente jusqu'en 1872 (1), 
n'a cessé de s'accentuer depuis cette époque, et 
tout spécialement depuis une dizaine d'années : 
en 1890, elle était encore de 11,5 p. c. seulement. 
C'est-à-dire que dans les dix dernières années, 
l'importation a autant augmenté que pendant les 
cinquante années antérieures prises ensemble. 

Il est intéressant de rechercher si cet 
accroissement s'est manifesté avec la même 
intensité pour les divers pays importateurs. On 
trouvera ci-après les indications relatives aux 
vingt dernières années, calculées d'après les 
renseignements du tableau du commerce géné- 
ral de la Belgique, publié par le Ministère des 
Finances (11 est utile de noter ici que les données 
relatives'aux importations et aux exportations 
ne concernent pas le commerce de transit : elles 
ne visent donc que des charbons importés et 



(i) Voir le tableau (colonne 4) inséré page 117 et le 
diagramme correspondant. 
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l'œuvre du législateur napoléonien, et sa con- 
sécration légale a permis de faire entrer Pexploî- 
tation des mines, en France et en Belgique, 
dans les cadres de Torganisation moderne de 
l'industrie. 

Mais d'après la loi de 1810, la constitution 
de la propriété minière est le résultat d'une 
concession accordée par le Gouvernement. Et 
ceci est un reste du principe de la domanialité; 

car LE GOUVERNEMENT NE SE BORNE PAS A DÉLIVRER 
UN titre; il rend un décret qui EN RÉALITÉ CRÉE LE 

DROIT. A proprement parler, la concession ne 

SUPPOSE PAS UN TRANSFERT DE PR0PR1ÉTÉ| PUISQUE 
.l'état, qui concède^ N^EST PAS PROPRIÉTAIRE DE LA 

MINE* Mais il constitue la propriété nouvelle, 
par un acte solennel, octroyé discrétionnaire- 
ment. 11 concède à qui il veut, ce qui est de 
Tessence du droit régalien. 

Une autre règle, imprégnée de Tesprit du 
même droite était écrite dans le projet sounnis 
au Conseil d'Etat Nous voulons parler de Tarticle 
qui stipulait la déchéance du concessionnaire, 
dans le cas oix il n'exécuterait point les obliga- 
,tions résultant poor lui de îa concession. La 
règle de la déchéance a rencontré Topposition 
de Napoléon et n'a point passé dans le texte 

6 







bien instituer, 
d'immixtion dans 
sont, à coup sûr, 
les idées défendues par 
âik (fisparaître en même 
i organisait la déchéance. 
fols de plus, le manque 
de ia loi. Pratiquement, 
n*ofit pas reçu et elles ne pou- 
dans notre régime industrieli 
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conflit ïnteTnationaf^ elle se trouvât privée de 
combustible. Mais la richesse des bassins du 
Hainaut et de Liège écarte toute éventualité 
semblable. 

De toute façon, la production des gisements 
de la Campine ne pourrait faire échec à Pimpor- 
tation étrangère, que si son prix de livraison 
aux consommateurs se trouvait inférieur. Ce 
prix se compose de deux éléments i le coût 
d'extraction et le coût de transport, Quant au 
premier, il sembïe bien, diaprés les prévisions 
plutôt pessimistes qui résultent de l*exposé 
technique, qu*il dépassera le prix de revient des 
charbons allemands; quant au second, il sera 
certainement moins élevé, bien que pour la 
région du Limbourg, ïà où Texploitation sera la 
moins coûteuse (voir page 43), la distance ne 
soit pas notablement moins longue que pour le 
bassin de Liège. 

Le problème de l'élimination du charbon 
étranger est donc, avant tout, un problème 
TECHNIQUE ! quc Vou trouvc les moyens d'abaisser 
le coût de l'extraction dans les futures exploita- > 
tions de la Campine, et du coup disparaîtront, 
pour les consommateurs belges, les raisons de 
s'alimenter en Westphalie. II en sera notamment 
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ainsi pour les charbons à gaz, qui se trouveront 
en abondance dans les nouveaux gisements 
(voir page 51). 

A la vérité, rabaissement du coût de trans- 
port, soit par l'amélioration du réseau de com- 
munication par eau, soit par rétablissement de 
tarifs de faveur par voies ferrées, améliorerait 
aussi les conditions de concurrence des charbons 
belges; mais si le sort du nouveau bassin dépen- 
dait de semblable protectionnisme officiel, il 
serait surabondamment démontré que sa mise 
en exploitation n'est pas réclamée par d'impé- 
rieuses nécessités économiques de l'industrie. 



* * 



Un autre débouché existerait cependant pour 
le charbon campinois : on pourrait l'exporter. 
Le mouvement de l'exportation depuis un 

DEMI-SIÈCLE TÉMOIGNE d'UNE CONSTANCE QUI CON- 
TRASTE Nettement avec l'augmentation marquée 
DE l'importation : on s'en convaincra aisément 
en jetant un coup d'œil sur le tableau et le 
diagramme des pages 117 et 118. En 25 ans, de 
1877 à 1902, l'exportation a passé de 4 millions 
300,000 tonnes à 6 millions 800,000, soit une 
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augmentation de 50 p, c. environ, alors que 
rimportation montait de 700,000 tonnes à S 1 2 
millions, soit une augmentation de 400 p. c. Il 
est plus frappant encore d'observer la fixité 
pendant tout le cours d*un demi-siècle, de la 
proportion de l'exportation à la production : la 
colonne 3 du tableau précité montre que cette 
proportion n*a cessé d'osciller autour de 33 p, d| 
Cest dire que depuis 50 ans, la Belgique exporte 
environ le tiers de sa production houillère, ou 
encore, que Texportation a régulièrement suivi^ 
la progression de Textraction. H 

Au point de vue du nouveau bassin, il y a 
donc lieu de se demander s*ii y a avantage à 
voir sa production grossir chaque année le 
montant des exportations. A coup sûr, il est le 
plus souvent utile pour un pays d'augmenter ses 
exportations. Mais enfin 1 la nécessité n'est ni 
impérieuse, ni d'intérêt général, et le commerce 
belge a sans doute des besoins bien autrement 
pressants. 

il reste d'ailleurs à savoir si le marché du 
charbon à l'exportation est assez extensible 
pour pouvoir absorber des quantités nouvelles. 
A ce point de vue, le tableau ci-contre renseigne 
sur le mouvement des exportations par princî- 
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CHAPITRE XII 



L'Etat exploitant fiscal 



Mais TEtat pourrait faire davantage. 
* Lorsque Ton étudie le budget des grands 
pays modernes, on est frappé de voir combien 
s'est accrue, au cours du dernier demi-siècle, la 
proportion des recettes que Ton pourrait appeler 
économiques, par rapport aux recettes politi- 
ques : nous voulons dire que la part des 
ressources provenant d'exploitations lucratives 
grandit d'une façon continue, relativement à la 
part fournie par les impôts. 
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Quant aux autres pays, il ne s'agit visi- 

t>Iernent que d'expéditions locales ou occasion- 

'^^Ues, justifiées par exemple, soit par le 

Voisinage de certains centres industriels étran- 

^^rs dépourvus de charbon, soit par le transport 

^^ houille pour servir de fret de retour à des 

^^^ amers. En ce qui concerne les Pays-Bas, la 

^^ t->currence du bassin de la Westphalie, et en 

^^ qui concerne le Grand-Duché de Luxem- 

^^^Virg, celle du bassin de la Sarre, seront 

^Vajours des facteurs qui déprimeront Tessor 

^^ l'exportation. Ici encore, tout se ramènera à 

^^~X e question de prix de revient : que le charbon 

'^^ nouveau bassin soit extrait et transporté à 

^.s prix, et les conditions de débouché pourront 

améliorer. 



* * 



Un dernier point reste à envisager : 

Quelle est, indépendammant de toute ques- 

t:ion d'importation et d'exportation, la marche 

t"elative de la consommation par rapport à la 

production de la houille en Belgique? En d'autres 

termes, étant donné que ce pays n'a cessé de 

produire plus de houille qu'il en consomme, 
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de la part relative des recettes publiques dues 
aux chemins de fer de l'Etat. Les nations moder- 
nes, dont les dépenses s'accroissent incessam- 
ment, ne sauraient donc laisser échapper 
l'occasion d'étendre leur domaine fiscal, lorsque 
l'intérêt public ne peut par là être lésé. 

Or, précisément, en ce qui concerne le char- 
bon, deux exemples caractéristiques ont été tout 
récemment donnés par deux nations voisines : 

a) L'exemple de la Hollande (1901). 

Le 24 juin 1901, une loi a été promulgée en 
Hollande, pour régler la situation des terrains 
houillers disponibjes dans le Limbourg. L'article 
1er de cette loi porte : 

« L'exploitation des mines de houille, dans 
les terrains de la province de Limbourg désignés 
en bleu sur la carte annexée à la présente loi, se 
fera par l'Etat. 

» Les mines à exploiter successivement 
seront désignées par nous, le Conseil d'Etat 
entendu. 

» Par cette désignation, l'Etat obtient la 
propriété de la mine, comme s'il était accordé 
concession en vertu de la loi de 1810. » 

L'étendue du terrain ainsi réservé à l'Etat 
est de 15000 hectares environ, c'est-à-dire un 
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consommation indigène que si le prix de revient 
y était inférieur à celui des charbons allemands. 
Une remarque analogue doit être faite rela- 
tivement à rinfluence que pourrait exercer l'ex- 
ploitation nouvelle sur les prix de la houille 
dans les bassins actuels : si le prix de revient 
^st trop élevé dans la Campine, cette influence 
sera évidemment nulle ; s'il est modéré, le char- 
bon Campinois servira à remplacer le charbon 
étranger, et l'influence sur les prix indigènes 
s^i^a encore nulle. 

Ainsiy sous quelque face que nous envisa- 

^' c^ ns le problème, deux conclusions s'imposent : 
1° L'industrie belge n'est pas réellement 

''^^ï'éressée a la mise en exploitation des nouveaux 

^^^ements de la campine; 

2«' De TOUTES FAÇONS, CETTE MISE EN EXPLOITA- 

*^^N NE POURRAIT LUI ÊTRE PROFITABLE QUE SI LE 

^OtlT DE l'extraction NE DÉPASSAIT PAS CELUI DES 

^Marbons allemands de la WESTPHALIE. 



CHAPITRE IX 

Les ouvriers belges manquent-ils de 
travail? 

Parmi les nombreux avantages que Ton a 
escomptés de la mise en valeur du bassin Cam- 
pinois, on a fréquemment invoqué ceux qu'en 
retireraient les ouvriers belges. 

« Ce sera, a-t-on dit d'abord, de Toccupa- 
tîon pour nos sans-travail 1 » 

Examinons de près cette affirmation. 
D'abord, y a-t-il normalement en Belgique 
une armée de réserve d'ouvriers condamnés 
involontairement au chômage? Il n'existe qu'une 
seule statistique d'ensemble à ce sujet, celle du 
recensement industriel de 1896 : elle nous 
apprend qu'au commencement de l'hiver de 
cette année, il y avait dans le pays, indépendam- 
ment des industries saisonnières, 7000 chô- 
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1895-1896 : 10 1/2 millions environ 
1896-1897 : 11 1/2 » » 

1897-1898 : 15 1/4 » » 

1898-1899:151/4 » » 

1899-1900 : 20 » » 

Or, cela n'a pas paru suffisant au gouverne- 
ment prussien. En 1902, il a fait voter par les 
Chambres, à la presqu'unanimité, une loi ouvrant 
à l'Etat UN CRÉDIT DE 72 millions, pour acheter 

EN WeSTPHALIE des TERRAINS HOUILLERS DÉJÀ CON- 
CÉDÉS A DES PARTICULIERS, mais non encore en 
exploitation. L'étendue acquise est de 20,000 
hectares environ. Outre l'évidente utilité, que pré- 
sente pour les chemins de fer de l'Etat prussien 
qui réclament par an 6 millions de tonnes, une 
alimentation directe et assurée en combustible, 
l'Exposé des motifs présenté par le Ministre du 
Commerce faisait ressortir que la marine alle- 
mande consomme également une grande quan- 
tité de charbon, et qu'à tout prendre d'ailleurs 
l'opération en elle-même devait être considérée 
comme avantageuse. A partir de 1908, l'Etat 
n'aura plus de dépenses à faire, et à partir de 
1915, l'excédent des recettes atteindra au mini- 
mum 5 millions. 
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menuisiers ne s'offrent pas comnne tisserands, 
ni les typographes comme mineurs. La concur- 
rence est encore limitée aux professions d'égal 
salaire : un ouvrier gagnant 4 francs n'est pas 
candidat aux postes de 2,50 francs. 

Or, parmi les 120,000 ouvriers bouilleurs 
rece.nsés en 1876, on ne comptait que 2,400 
chômeurs, chiffre qui devait comprendre une forte 
proportion d'ouvriers âgés, malades ou inva- 
lides. A supposer encore qu'un certain nombre 
de sans-travail d'autres professions puissent 
être engagés comme journaliers dans les char- 
bonnages, il n'en reste pas moins que l'argument 
étudié est dépourvu de toute portée générale. 






On lui a donné une autre forme et l'on a 
dit : « L'exploitation du charbon en Campine 
fournira sur place du travail à une foule 
d'ouvriers qui sont obligés aujourd'hui d'en 
chercher ailleurs ». 

Il faut distinguer à ce propos les ouvriers 
se rendant journellement ou hebdomadairement 
hors de leur commune, et ceux qui l'ont définiti- 
vement quittée pour s'installer ailleurs. 



CHAPITRE XIU 

La prétendue incapacité de i^Etat 

Avant déjà d'être parvenu à ce paragraphe, 
la plupart de nos lecteurs se seront récriés : 
« L'Etat exploitant de charbonnages en vue d^en 
tirer profit! quelle illusion! qui ne connaît l'in- 
compétence totale de l'Etat en matière industri- 
elle ! Ne voyez-vous pas que vous entrez dans 
la voie du collectivisme, du Tout à l'Etat! etc., 
etc. » 

On pourrait répondre qu'iL y a 65 ans, en 
1837, Charles Rogier, soutenu par Dumortier et 
Paul Devaux, proposait à la Chambre belge, de 
réserver à l'Etat un certain nombre de mines de 
houille... Mais nous n'avons pas la moindre 
intention de chercher à convaincre ceux qui se 



CHAPITRE X 

De ridée de mettre en réserve 
le nouveau bassin 



Puisque Tindustrie belge ne manque pas de 
charbon, puisque les ouvriers belges ne man- 
quent pas de travail, ne serait-il pas raisonnable 
de ne rien exploiter du tout, et de laisser le 
bassin nouveau en réserve, « en friche » si Ton 
pouvait ainsi dire? 

Telle est la réflexion que certains se sont 
faite. 

D'autant plus, ont confirmé de nombreux 
spécialistes, que la provision naturelle de la 
Belgique en charbon s'épuise rapidement. 

Cette question de Tépuisement des mines 
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« rentabilité » des gisements cjue l'Etat se 
réserverait. Ce qui a été dit antérieurement 
par M. De Leener intervient ici à nouveau en 
toute première ligne. 

On pourrait ajouter que Tignorance relative 
où Ton est actuellement du rendement possible 
des diverses zônes^ constituerait tout au plus 
pour PEtat un motif d'entreprendre des re- 
cherches nouvelles, non point de renoncer à 
priori d^une façon absolue à l'exploitation. Une 
commission de spécialistes compétents aurait à 
considérer tous les aspects de cette question, et 
notamment à préparer les sondages dont il a 
été parlé (voir page 145). Mais il serait invrai- 
semblable que l'Etat accordât d'emblée à des 
particuliers toutes les concessions qu'on lui 
demande, et assistât les bras croisés à la mise 
en valeur des mines nouvelles, comme s'il 
n'avait, en cette affaire, aucun intérêt propre 
à sauvegarder. 

11 est d'ailleurs à noter, comme le dit M. 
Harzé, Directeur Général honoraire des mines, 
que la réserve houillère de l'Etat des Pays- 
Bas se trouve aussi constituée surtout par des 
gisements d'une accessibilité difficile ou même 
problématique. L'Etat hollandais attend son jour 
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A supposer même, — et rien n'est moins 
certain — que dans la suite des siècles le char- 
bon reste la source principale de force motrice 
pour rindustrie et les transports, il y a donc une 
certaine ironie à prophétiser Tépuisement des 
mines de houille comme un cataclysme redou- 
table. 

Nous avons amplement montré dans 1j 
chapitre Vlll, qu'à part l'éventualité de devoir 
s'approvisionner en partie de houille à l'étran- 
ger, le point de vue nationaliste n'avait, pour la 
Belgique, rien de bien fâcheux : la richesse des 
bassins allemands et anglais est telle que, pen- 
dant de nombreuses générations encore, ils 
pourraient être les pourvoyeurs naturels de 
notre consommation, si celle-ci devait un jour 
dépasser notre production. Déjà, même le char- 
bon américain a pu, pendant les récentes 
années de cherté, arriver à Anvers, et il arrive 
couramment dans le bassin de la Méditerranée ; 
contre ces faits, nulle puissance ne prévaudra, 
et l'on doit, en somme, bien se convaincre qu'iL 

PEUT ÊTRE PLUS ÉCONOMIQUE, POUR UN PAYS, DE PREN- 
DRE SON CHARBON A L'ÉTRANGER A 1200 KILOMÈTRES 
DE DISTANCE QUE d'aLLER LE CHERCHER A 1 200 MÈTRES 
DE PROFONDEUR SUR SON PROPRE TERRITOIRE. 
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Voici un tableau concernant les constata- 
tions qu'il a faites pour Texercice 1896-97. 



NATURE DES DÉPENSES 


Dépense par tonne extraite j 
(tn marks) 


IGoes fiaeales 


MinepriTée 


Frais généraux d'adminis- 
tartkm 

Dépenses d'exploitation . 

Dépenses sociales . . . 

Installations de construc- 
tions nouvelles . . . 

Total. 


o,32 
6,13 

0,46 

• o,3i 


0,73 
0,39 
3,28 


7,22 


zo,io 



Les remarques faites par M. Weiss sont à 
citer : « En tenant compte, dit-il, du fait que 
beaucoup de dépenses sont comptées par les 
mines fiscales dans l'exploitation courante, alors 
que, pour la société privée elles seraient attri- 
buées au compte de premier établissement, on 
voit que l'Etat, n'ayant à payer ni impôts, ni 
intérêts d'obligations, n'ayant de charges finan- 
cières d'aucune sorte, exploite plus économi- 
quement qu'une petite société privée : la cen- 
tralisation et l'unité de direction lui permettent 
de réaliser d'importantes améliorations tech- 
niques; toutefois, pour tout ce qui a un caractère 
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maximum : ce point de vue productiviste, qui est 
celui d'une saine politique économique, a été 
complètement mis en lumière par M. Ernest 
Solvay (1) : il est inutile d'y insister à nouveau. 

Il arrivera peut-être un jour où la Belgique, 
harcelée par la compétition universelle, sera tout 
heureuse de pouvoir installer, au seuil même 
de puissants charbonnages, des usines métallur- 
giques modèles qui remplaceraient avec avan- 
tage des établissements où le prestige d'un 
ancien renom dissimule à peine une organisation 
surannée. 

Qui d'ailleurs oserait prévoir les possibilités 
industrielles ou commerciales de demain? Les 
inventions succèdent aux inventions, boulever- 
sant les procédés de fabrication; les relations 
entre pays se modifient au gré des combinaisons 
diplomatiques. Une nation doit être en mesure 
de profiter de toutes les opportunités, et ne pas 
volontairement se priver des moyens de jouer, 
si les circonstances s'y prêtent, le rôle qui lui 
revient. Que, par exemple, se réalise une Union 



(i) Voir le Résumé des Notes et Lettres sur le Froducti- 
visme et le Comptabilisme, formant le n^ i des Actualités 
sociales. 
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« Si môme, écrivait-il, Tindustrie exercée 
par TEtat peut rapporter financièrement un peu 
moins que celle d'un particulier, cela ne doit pas 
empêcher de l'entreprendre » (1). 

Une chose domine d'ailleurs tout ce débat : 
il ne s'agirait pas, pour l'Etat belge, d'exercer un 
monopole; l'exploitation par l'industrie privée 
des bassins du Hainaut et de Liège, qui conti- 
nueront sans doute à fournir la plus grande 
partie de la production nationale, exercerait 
toujours sur l'administration officielle l'aiguillon- 
nante et salutaire action de la concurrence. 

On se demandera sans doute quelle devrait 
être l'étendue du bassin que se réserverait l'Etat, 
et où il pourrait être situé. Question prématurée, 
semble-t-il, et qui ne pourrait être résolue utile- 
ment que par une Commission de techniciens. 
M. Harzé a proposé, dans son étude sur les 
Mines domaniales, que le domaine minier de 
l'Etat fût constitué dans ses vastes propriétés de 
la Campine, notamment sous les terrains mili- 
taires du Camp de Beverloo et aux environs du 



(i) Documents annexés au Rapport de M. Dupont, 
passage cité. 
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Pour tout dire, une nation, pas plus qu'un 
i/idividu, ne peut, à peine de déchéance, négliger 
d'accroître son patrimoine, ni de le mettre en 
v^ 1 e ur. 

Et ceci place le problème économique sous 
so 1-1 véritable jour : de ce que la mise en exploi- 

T-i'VriON DU NOUVEAU BASSIN N*EST, COMME NOUS 
L*>W/'<)NS MONTRÉ ANTÉRIEUREMENT, NULLEMENT INDIS- 
f^^I^Ï^ABLE AU DÉVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE BELGE, 
ïï— I^'AUT conclure, NON PAS QU^ELLE NE DOIT PAS 
^^^^^T1^ LIEU DU TOUT, MAIS QU'ELLE DOIT ÊTRE PRÉ- 
ï*AF^^g SANS FIÈVRE NI IMPATIENCE, EN AYANT ÉGARD 
^ ^^^Us LES INTÉRÊTS EN CAUSE. 

Il s'agit, à présent, de dégager ces intérêts 
^ ^c>\ite impartialité. 



CHAPITRE XI 



I 



L'Etat consommateur de charbon 

Que l'on se représente un industriel con- 
sommant par an un million et demi de tonnes de 
charbon^ assuré que sa consommation ne fera 
qu^augmenter, et possédant d'autre part le 
d'obtenir directement ce charbon au prix 
en l'extrayant lui-même : on ne fera 
industriel l'injure de croire qu'il ne 
cettl^^^ision de se rendre îndé- 
de houilïe. 

es usines métallurgî- 

se sont assuré des 

ue, on compte ainsi 

semble plus de 14,0C0 
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Or, TEtat belge est précisémenfc dans la 
la situation de l'industriel que nous imaginions 
à l'Instant 11 demande, pour ses chemins de fer, 
un million et demi de tonnes par an, et dépense 
de ce chef 18 millions (chiffre de 1902). La seule 
hausse du prix de la houille, en 1900, a repré- 
senté, pour le budget des chemins de fer, un 
augmentation de plus de 8 millions de francs 

Voici à ce sujet les chiffres relatifs aux cinq 
dernières années ; 



coasonuaus 



1898 
1899 
1900 
1901 
1902 



1 ,094,000 mmn 
1,245,000 ^ 
1,374,000 » 
1,375,000 » 
1,454,000 s> 



10,121,000 fr. 
13,967,000 » 
24,607,000 » 
23,995,000 » 
17,870,000 » 



Pni moy^n 
par lonn* 



q 




D'autre part, l'Etat a l'occasion d'entrer en 
possession, le plus aisément du monde, de 
gisements houillers : il lui sufiit pour cela de se 
faire à son tour demandeur en concession, e; 
d'exploiter lui-même des charbonnages (1 
Cette procédure serait infiniment plus simple 



n 



(i) Voir Le poml de vutjnridiqutj page J02. 
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que rachat des charbonnages déjà en exploi- 
tation, bien que ce rachat, proposé à la Chambre 
par M. Bertrand, pût déjà très raisonnablement 
se justifier. 

11 paraît donc de simple bon sens que TEtat 
« étant le plus important consommateur de 
charbon, fasse comme les grands industriels, et 
s*assure que, même en cas de raréfaction de la 
houille^ les transports par chemins de fer pour- 
raient être maintenus sans difficulté » (1). 

A la vérité^ une question technique surgit 
ici : le charbon qu'on extraira du nouveau bas- 
sin conviendra-t-il comme combustible pour 
locomotives? 

M. De Leener a fourni à ce sujet d'utiles 
renseignements; mais on conçoit que dans Tétat 
actuel des explorations on ne puisse se pronon- 
cer avec certitude. 

UEtât agirait donc avec prudence en se 
réservant provisoirement une zone d'exploita- 
tion : il y ferait procéder à des sondages nou- 
veaux et à des analyses de combustible. Tout 
récemment encore, M. Harzé, Directeur Général 



(t) Extrait de TExposé des motifs du projet de 
loi prussienne de 1902 (voir plus loin, p. ï52). 
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honoraire des mines, se prononçait nettement 
en faveur de ces recherches à entreprendre par 
I^Etat; et il indiquait l'emplacement de deux 
sondages à tenter aux environs de Merxplas- 
Wortel et de Brasschaet (1), 



(i) Voir la brochure Considérations géométriques sur le 
bassin houiîîer du Nord de la Campine, pp. 80 et suivantes. 



^ 



CHAPITRE XII 



L'Etat exploitant fiscal 



Mais l'Etat pourrait faire davantage. 
* Lorsque l'on étudie le budget des grands 
pays modernes, on est frappé de voir combien 
s'est accrue, au cours du dernier demi-siècle, la 
proportion des recettes que Ton pourrait appeler 
économiques, par rapport aux recettes politi- 
ques : nous voulons dire que la part des 
ressources provenant d'exploitations lucratives 
grandit d'une façon continue, relativement à la 
part fournie par les impôts. 
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par l'intervention d'une société nationale dans 
laquelle l'Etat serait intéressé (Proposition de 
W. Finet). Une fois les sièges installés, l'exploita- 
tion en serait affermée à des sociétés capitalistes, 
à des coopératives minières ou à des parti- 
culiers. 

Toutes ces propositions paraissent anti- 
économiques. On conçoit, en effet, que l'Etat 
construise et équipe une ligne ferrée, puis en 
remette l'exploitation à une société : l'aléa de 
l'entreprise est, dans ce cas, purement commer- 
cial, et d'autre part, il peut exister de sérieux 
motifs pour que l'installation de la voie à travers 
le territoire soit faite par l'Etat. Tout au con- 
traire, dans l'industrie minière et tout spécia- 
lement en ce qui concerne le bassin de la 
Campine, l'aléa est plutôt d'ordre technique. 

C'est pour vaincre les difficultés spéciales 
d'installation que se concevrait l'appel à la con- 
currence des capacités et des capitaux, non 
pour administrer des mines toutes préparées. 
Le Trésor public ferait vraiment la partie trop 
belle aux exploitants privés! 

Que si l'on visait, par de semblables combi- 
naisons, à remettre des charbonnages à des 
groupes ouvriers, il y aurait lieu d'observer : 
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de la part relative des recettes publiques dues 
aux chemins de fer de TEtat. Les nations moder- 
nes, dont les dépenses s'accroissent incessam- 
ment, ne sauraient donc laisser échapper 
l'occasion d'étendre leur domaine fiscal, lorsque 
l'intérêt public ne peut par là être lésé. 

Or, précisément, en ce qui concerne le char- 
bon, deux exemples caractéristiques ont été tout 
récemment donnés par deux nations voisines: 

a) L'exemple de la Hollande (1901). 

Le 24 juin 1901, une loi a été promulgée en 
Hollande, pour régler la situation des terrains 
houillers disponibjes dans le Limbourg. L'article 
1er de cette loi porte : 

« L'exploitation des mines de houille, dans 
les terrains de la province de Limbourg désignés 
en bleu sur la carte annexée à la présente loi, se 
fera par l'Etat. 

» Les mines à exploiter successivement 
seront désignées par nous, le Conseil d'Etat 
entendu. 

» Par cette désignation, l'Etat obtient la 
propriété de la mine, comme s'il était accordé 
concession en vertu de la loi de 1810. » 

L'étendue du terrain ainsi réservé à l'Etat 
est de 15000 hectares environ, c'est-à-dire un 
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sixième environ de la superficie totale des divers 
bassins houillers actuels de la Belgique (1). 

11 est certain que parmi les motifs qui ont 
dicté cette solution^un au moins est spécial à la 
Hollande ; « Il est très douteux, lisons-nous dans 
une note du Ministre du Waterstaat, du Corn 
merce et de Tlndustrie, qu'en continuant dans 
la voie des concessions, l'on trouve dans notre 
pays, les millions nécessaires à la mise en 
exploitation.,,. En ces temps de grande mobilité 
du capital, on ne sait au juste de quelle manière 
on pourrait combattre, par des dispositions à 
insérer dans Pacte de concession, la prédomi- 
nance de Tinfluence étrangère; les partisans du 
projet ont d'ailleurs déjà fait remarquer qu'on 
ne peut éviter que des actions se trouvant 
aujourd'hui entre les mains de Néerlandais pas* 
sent demain dans des mains étrangères » (2). 

La préoccupation d'éviter que les richesses 
houillères de la Hollande deviennent la proie de 
capitalistes étrangers, et, hasardons-le, notam- 



H 



(t) Cette superficie totale est de 134,000 hectares, 
desquels 95,000 seulement sont exploités. 

(2) Documents annexés au Rapport de M. Dupont 
au Sénat de Belgique, p, 77, 
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ment de capitalistes altemands, est visible dans 
ces lignes. Elle se trouve, au surplus, fortement 
justifiée par cette circonstance, que la Hollande 
est « très dépendante de Tétranger pour ses 
besoins de charbon et qu'un syndicat puissant y 
domine le marché » (t). Il s'agit du syndicat 
charbonnier de la Westphalie. 

Mais ces considérations — qui, au surplus 
pourraient n^être pas totalement dépourvues 
d*opportunité, dans notre propre pays — n'ont 
aucunement été exclusives, et le Ministre n'a 
pas eu de peine à montrer les avantages fiscaux 
considérables qui résulteraient de fexpioita- 
tion par TEtat. Le Parlement se montrait si 
favorable, que certains membres demandaient 
que l'on ne se bornât pas aux terrains encore 
disponibles, et que l'on rachetât des charbon- 
nages déjà concédés. 

C'est par cette mesure radicale que se 
caractérise la récente loi prussienne que nous 
allons sommairement analyser à présent. 



(i) Rapport provisoire de la Section chargée 
d'examiner le projet devenu la loi dont on s'occupe. — 
Documents annexés au Rapport de M. Dupont au 
Sénat de Belgique, p. 59. 
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Au surplus, la question n'est pas là : elle est 
tout entière en ceci : qu'est-ce qu'un prix anor- 
mal, ET comment l'état pourrait-il le ramener 

A UN TAUX normal? 

Dans une série d'articles très documentés (1 ), 
un collaborateur du Peuple a montré que si la 
houille avait si fortement haussé en Belgique 
depuis 1 900, c'est que les prix du marché national 
sont, en fait, réglés par ceux de l'exportation; le 
pays produit, en effet, plus qu'il consomme, et 
dès lors ce n'est pas la pénurie de l'offre qui a pu 
agir sur le prix. Celui-ci serait ainsi « anormal ». 

Mais c'est là le sort commun de toutes les 
marchandises qui ont un marché international : 
les vendeurs cherchent naturellement à profiter 
des conjonctures économiques : s'ils dépassent la 
limite, la consommation se resserre et la con- 
currence étrangère apparaît. Si, en ce qui con- 
cerne le charbon belge, aucime de ces actions 
modératrices n'a opéré, c'est que, d'une part, 
comme il s'agit d'une marchandise de première 
nécessité, la consommation est contenue dans 
des limites assez étroites, et que, d'autre part, 



(i) Voir le PeupU, janvier et février 1903 : Lux 
V exploitation des charbonnages par VEtat. 
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précisément à cause de la situation générale, 
les concurrents étrangers n'ont aucun intérêt à 
offrir du charbon à prix réduit en Belgique : ils 
vendent sur le marché le plus rémunérateur. 

Dire : « les exploitants des charbonnages 
auraient dû se contenter de 12 francs à la tonne; 
ils ont demandé 17 francs; donc ils ont rançonné 
les consommateurs », c'est mettre en question 
tout le mécanisme de formation des prix à 
l'époque où nous sommes. 

Le Moyen Age s'est efforcé de trouver pour 
chaque marchandise le juste prix, le justum 
PRETiuM des théoriciens : on sait comment cette 
réglementation par voie d'autorité n'a pu résister 
à l'agrandissement des marchés et à la com- 
plexité technique des fabrications modernes. 

Aujourd'hui, moins encore que sous l'Ancien 
Régime, l'Etat ne parviendrait pas à brider la 
hausse ou la baisse des prix, telles qu'elles se 
produisent par le jeu des intérêts et des acti- 
vités économiques individuelles. 

Si, d'ailleurs, Topinion venait à prévaloir, 
— il y a de ces retours aux anciens errements — 
que l'Etat a mission d'enrayer toute hausse de 
prix « jugée » anormale, point ne serait besoin de 
recourir, comme le demandait le collaborateur du 
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CHAPITRE Xlll 

La prétendue incapacité de l'Etat 

Avant déjà d'être parvenu à ce paragraphe, 
la plupart de nos lecteurs se seront récriés : 
« L'Etat exploitant de charbonnages en vue d^en 
tirer profit! quelle illusion! qui ne connaît Pin- 
compétence totale de TEtat en matière industri- 
elle ! Ne voyez-vous pas que vous entrez dans 
la voie du collectivisme, du Tout à TEtat! etc., 
etc. » 

On pourrait répondre qu'iL y a 65 ans, en 
1837, Charles Rogier, soutenu par Dumortier et 
Paul Devaux, proposait à la Chambre belge, de 
réserver à PEtat un certain nombre de mines de 
houille... Mais nous n'avons pas la moindre 
intention de chercher à convaincre ceux qui se 
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paient de phrases et se laissent épouvanter par 
des mots. Aussi n'aborderons-nous même pas 
la discussion de cette vaine et vieille question 
théorique du rôle de TEtat. 

II s'agit de problèmes infiniment plus con- 
crets et plus immédiats. 



* * 



1« En devenant exploitant de charbonnages 

DANS la CAMPINE, L'ÉTAT FERAIT-IL UNE BONNE 
AFFAIRE? 

En général, on doit reconnaître que, parmi 
toutes les industries, Texploitation des mines 
de houille paraît une des plus favorables à 
rexplûitation par TEtat : le produit a un pla- 
cernent certain, !a technique est relativement 
stable, le prix de revient se compose d'éléments 
peu variables; tout cela, joint au débouché 
considérable que 1-Etat s*assure à lui-même 
pour la consommation de ses chemins de fer, 
fait de Tindustrie hooillère une sorte de type 
d'industrie fiscale. 

Mais le problème est bien plus technique 
qu*économique : tout dépend, en effet, de la 



I 
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« rentabilité » des gisements que ï'Etat se 
réserverait. Ce qui a été dit antérieurement 
par M. De Leener intervient ici à nouveau en 
toute première ligne. 

On pourrait ajouter que Tignorance relative 
où Ton est actuellement du rendement possible 
des diverses zones, constituerait tout au plus 
pour TEtat un motif d'entreprendre des re- 
cherches nouvelles, non point de renoncer à 
prion d'une façon absolue à T exploitation. Une 
commission de spécialistes compétents aurait à 
considérer tous les aspects de cette question, et 
notamment à préparer les sondages dont il a 
été parlé (voir page 145). Mais il serait invrai- 
semblable que !*Etat accordât d*emblée à des 
particuliers toutes les concessions qu'on lui 
demande, et assistât les bras croisés à la mise 
en valeur des mines nouvelles, comme s'il 
n'avait, en cette affaire, aucun intérêt propre 
à sauvegarder. 
^ Il est d'ailleurs à noter, comme le dit M. 
Harzé, Directeur Général honoraire des mines, 
que la réserve houillère de l'Etat des Pays- 
Bas se trouve aussi constituée surtout par des 
gisements d'une accessibilité difficile ou même 
problématique, L'Etat hollandais attend son jour 
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et son heure pour entreprendre des travaux 
d'installation, comme Tont fait nombre de con- 
cessionnaires belges dont les gisements con- 
cédés, recouverts de morts-terrains sableux et 
aquifères, ont très longtemps tardé à être mis à 
fruit et ne le sont pas encore tous (1), 



* * 



2^ L*ÉTAT, EN EXPLOITANT DÈS CHARBONNAGES, 
NUIRAIT-IL A l'intérêt GÉNÉRAL ? 

Il le ferait, si le charbon officiel était ex- 
ploité dans des modifications plus onéreuses 
que le charbon privé. 

On a, sur ce point, des indications assez 
représentatives. M. Weiss a, dans son livre déjà 
cité, comparé rexploitation des mines fiscales 
de Prusse (bassin de Sarrebrtick), à celle d'une 
mine privée de la même région^ placée dans les 
conditions semblables, bien que la régularité du 
gisement et la puissance des couches y soient 
moins grandes. 



I 



(i) E. HAR2è» Dâi mines dmnaniaîes, eic, Bruxelles, 
1902, page î2. J 
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Voici un tableau concernant les constata- 
tions qu'il a faites pour Texercice 1896-97. 



NATURE DES DÉPENSES 



I 



Frais généraux d'adminis- 

tration , 

Dépenses d'exploitation , 
Dépenses sociales , . . 
Installations de construc- 
tions nouvelles . . . 

Total. 




' Les remarques faites par M. Weiss sont à 
citer : « En tenant compte, dit-il, du fait que 
beaucoup de dépenses sont comptées par les 
mines fiscales dans l'exploitation courante, alors 
que, pour la société privée eîles seraient attri- 
buées au compte de premier établissement, on 
voit que FEtat, n'ayant à payer ni impôts, ni 
intérêts d'obligations, n^ayant de charges finan- 
cières d*aucune sorte, exploite plus économi- 
quement QU^UNE petite SOCIÉTÉ PRIVÉE : la Cen- 
tralisation et Tunité de direction lui permettent 
de réaliser d'importantes améliorations tech- 
niques; toutefois, pour tout ce qui a un caractère 




j 
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commercial, achat de matériaux et frais de vente, 1 
l'Etat est dans une situation d'infériorité mar- 
quée sur l'industrie privée, qui, plus souple, sait 
mieux profiter des occasions qui se présentent 
« Si la comparaison avec une mine particu- 
lière de peu d'impori:ance, comme celles qui 
existent dans ïa région de la Sarre, tourne à 
davantage de TEtat, il n'en seraït probablement 

PAS DE MÊME SI ON METTAIT LES EXPLOITATIONS FIS- 
CALES EN PARALLÈLE AVEC LES GRANDES EXPLOITA- 
TIONS DE wESTPHALiE, OÙ Tiûitiative privée a 
réussi à grouper des gisements presque aussi 
importants que ceux de SarrebrOck » (1). 

Nous ne tirerons pas de cette comparaison 
plus qu'elle ne peut donner, et nous conclurons 
tout simplement que l'Etat n'est pas a priori un 
mauvais exploitant de charbon; sans doute, 
est-il un commerçant moins souple, et le rende- 
ment de sa gestion est-il moins élevé que dans 
l'industrie privée. Mais c'est le moment de 
rappeler l'observation si judicieuse du Ministre 
du Commerce de Hollande, à propos de la loi 
1901 : 



(i) Weiss, livre cité, page 87. 
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» 



« Si même, écrivait-il, rindostrie exercée 
par l'Etat peut rapporter financièrement un peu 
moins que celle d'un particulier, cela ne doit pas 
empêcher de Tentreprendre » (1), 

Une chose domine d'ailleyrs tout ce débat : 
il ne s'agirait pas, pour TEtat belge, d'exercer un 
monopole; l'exploitation par l'industrie privée 
des bassins du Hainaut et de Liège, qui conti- 
nueront sans doute à fournir la plus grande 
partie de la production nationale, exercerait 
toujours sur l'administration officielle l'aiguillon^ 
nante et salutaire action de la concurrence. 

^P On se demandera sans doute quelle devrait 
être l'étendue du bassin que se réserverait l'Etat, 
et où il pourrait être situé. Question prématurée, 
semble-t-il, et qui ne pourrait être résolue utile- 
ment que par une Commission de techniciens. 
M. Harzé a proposé, dans son étude sur les 
Mines domaniales, que le domaine minier de 
l'Etat fût constitué dans ses vastes propriétés de 
la Campine, notamment sous les terrains mili- 
taires du Camp de Beverloo et aux environs du 

^M (t) Documents annexés au Rapport de M, Dnpont, 
^■passage cité. 



II 
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polygone de Brasschaet M, le Sénateur Hanrez 
voudrait voir réserver à TEtat deux zones 
distinctes, dont Pune, long^ue de cinq lieues, 
équivaudrait à elle seule à tout le Borinage (1), 
Tout ce que Ton peut dire à présent^ c'est 
que les concessions accordées par TEtat-pouvoir 
public devraient l'être au mieux des intérêts de 
l'Etat-expIoitant et de rEtat-consommateur : des 
études spéciales pourraient seules déterminer la 
nature et Fimportance de ces intérêts. 



(i) Voir la i)roposition de loi de M. Hanrez, annexes 
(lu iaj)|>oit de M. Dupont, page i3. 



CHAPITRE XIV 

Comment l'Etat devrait-il 
exploiter? 



Ce qui frappe le plus lorsqu'on étudie l'orga- 
nisation des « houillères fiscales » de Prusse, 
c'est leur mode d'administration : d'aucuns 
s'attendraient à rencontrer une centralisation 
absolue, une hiérarchie militaire, une bureau- 
cratie lourde et encombrante. 

Rien de tout cela : les exploitations offi- 
cielles SONT COMPLÈTEMENT ASSIMILÉES AUX 

ENTREPRISES PRIVÉES. L'Etat fiscal est soumis à 

l'Etat administratif. Ecoutons encore M. Weiss : 

« Règlements, enquêtes sur accidents, 

relations entre le fonds et le tréfonds, sont 
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assujettis aux règles appliquées aux industries 
privées : aucune faveur n'est faite à TEtat, qui 
doit se soumettre aux mêmes formalités que les 
particuliers. Le tout-puissant président de la 
direction de Sarrebrûck est obligé de se confor- 
mer aux injonctions de i'Oberberghauptmann de 
Bonn, tout comme un simple petit exploitant, » 

Et ailleurs : 

<c L'Administration est très décentralisée; 
les responsabilités sont bien définies, une large 
initiative est laissée aux agents d'exécution. » 

Ou encore : 

« Le directeur est un chef de service dans la 
plus large acception du mot, responsable devant 
le Conseil de direction, comme le directeur d'une 
mine privée Test devant son Conseil d'admini- 
stration. » Seul, le haut personnel est nommé par 
le Ministre du Commerce; les employés secon- 
daires sont nommés par le Comité de direction, 
mais sont considérés comme des fonctionnaires. 
Tous les autres agents sont engagés par les 
directeurs, sans aucune garantie, « On ne saurait 

TROP REMARQUER, dit M, Weiss, COMBIEN l'ÉTAT A 
SOIGNEUSEMENT ÉVITÉ DE TRANSFORMER SES OUVRIERS 
EN FONCTIONNAIRES. » 

Une pareille organisation serait la condition 
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SINE QUA NON de Texploitation par TEtat. Ecarter 
toute ingérence politique, toute intrusion parle- 
nnentaire dans la gestion quotidienne, dégager 
les responsabilités effectives, décentraliser tous 
les rouages : tel serait le programme. 

Nous ne nous dissimulons pas que dans 
l'état de nos mœurs, il soit difficile à réaliser (1). 



(.) On peut cependant observer qu'en Belgique 
même, la Caisse d'Epargne ofîre Texemple parfait d'un 
organisme autonome, placé sous la garantie de l'Etat. 



CHAPITRE XV 

L'Association de la collectivité 
dans les profits 



Quelle que soit retendue que TEtat juge 
devoir se réserver pour sa consommation propre 
et pour son exploitation fiscale, une notable 
partie du bassin resterait disponible pour être 
répartie entre des concessionnaires particuliers. 

Dès à présent, la loi de 1810 associe la col- 
lectivité aux profits de l'industrie houillère par 
rétablissement non-seulement d'une redevance 
fixe de 10 francs par kilomètre carré (art. 34), 
mais encore d'une redevance proportionnelle au 
produit de l'extraction (pratiquement 2 1/2 p. c. 
du produit net). 
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charbonnages, remploi aux travaux du fond, 
d'enfants de moins de 14 ans? 

Quant aux femmes, non seulement le travail 
au fond doit leur être interdit, mais il faudrait 
empêcher leur emploi la nuit, même au travail 
de la surface. En 1896, la situation était la sui- 
vante à cet égard (1) : 



NATURE DES TRAVAUX 



Travail de nait des femmes de plas de 16 ans 

, .. , .1 alternativement le jour 
la nut seulement . , . ' 

et la nuit 



Fond . . . . 

Surface. . . . 

Total. 



69 

118 



19 



187 I 256 



Enfin, les hommes de plus de 16 ans sont 
encore soumis, dans certaines exploitations, à 
des travaux d'une durée excessive, ainsi quMl 
résulte du tableau ci-après, dressé d'après 
les résultats du recensement industriel de 1896. 
11 s'agit du travail effectif, repos déduits; pour 
les travaux du fond, la durée du travail est 
comptée entre le moment de la descente et 
celui de la remonte. 



(i) Voir Exposé Général, page 260. 
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En somme, près de 9000 hommes travaillent 

AU fond plus de 11 HEURES LE JOUR SEULEMENT, 
ET 3500 PLUS DE 11 HEURES LA NUIT SEULEMENT. 

Cette durée est excessive et la loi limiterait 
avantageusement la journée des ouvriers du 



(i) De plus : à la su y face, 2000 oimriers (pour la 
})luj)ait des machinistes et chauffeurs) sont organisés 
en deux équipes, alternativement de jour et de nuit, 
travaillant, en <;énéral. de onze à douze heures, les 
repos se prenant pendant les interruptions naturelles 
du travail; nu fond, c'est, au contraire, l'organisation 
en trois équipes qui prédomine, la durée du travail 
étant le plus souvent de huit heures environ. 
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d'abord, que rexpérience de la Mine aux 
Mineurs en France n'est guère encourageante ? 

ensuite, que rien n'empêcherait les puis- 
sants organismes économiques du Parti Ouvrier 
Belge de s'entendre pour obtenir la concession 
d'une mine; 

enfin — et surtout — que c'est slIJusionner 
de travailler, dans Tétat actuel des choses, à 
t^émancipation des classes ouvrières par la voie 
de la coopération de production, appliquée à la 
grande industrie. Dans les cadres même du 
salariat, sans cesse en évolution, ont apparu en 
Angleterre, aux Etats-Unis, en Australie, des 
formes supérieures élevant progressivement les 
salariés au rang d'associés de fait de leurs 
employeurs. Les efforts dans ce sens seront 
infiniment plus féconds que les tentatives plus 
ou moins artificielles de groupements produc- 
teurs. 



CHAPITRE XVI 

De l^agiotage et des syndicats 

Avec infiniment de raison, on demande de 
soustraire à la spéculation financière les entre- 
prises qui vont être créées. Pour que l'épargne 
publique puisse utilement s'y intéresser, il fau- 
drait, suivant l'expression de M. le Sénateur, 
Hanrez, « écarter tous les lanceurs d'affaires ». 

Mais cette question ne peut guère être 
traitée par le législateur incidemment, à l'occa- 
sion seulement de l'octroi de concessions char- 
bonnières. Rôle des actions nominatives et des 
actions au porteur, obligations imposées aux 
actions d'apport : tout cela est tranché par le 
projet de revision de la loi sur les sociétés 
commerciales. Que ce projet soit rapidement 
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voté par le parlement, telle est la procéduf 
naturelle. Les règles ainsi édictées d'une manier 
générale trouveraient leur application partîcu 
Hère à la fondation des sociétés charbonnière^^^- 
Si, toutefois, cette revision devait sérieuse^^" 
ment retarder tes décisions à prendre en matièt — ^ê 
de concessions de mines, des dispositions spé^^- 
ciales pourraient être insérées dans les futuï — "^^ 
cahiers des charges. 



Mais la spéculation pourrait s*exercer plu-^*s 
tard encore, après la mise en exploitation, e ^ 
portant les prix de vente de la houille à des tau^— ^ 
exagérés. La hausse survenue en 1900 accentu ^^ 
encore ces appréhensions. 

Disons, d'abord, que ceux qui espèrent voi t" 
dans TEtat exploitant de charbonnages un régu- 
lateur des prix, s'illusionnent un peu. Ainsi que 
M. Trasenster Fa fait remarquer, bien faible 
serait Taction pondératrice de TEtat extrayant 
quelques millions de tonnes, alors que les con- 
cessionnaires privés des divers bassins en pro- 
duiront dix fois autant (1). 



(i) Trasenstkr. Uext^oitation des charbonnages par 
r Etait pay^c S. 
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des femmes, des enfants valides et bien portants, 
contents de travailler et heureux de vivre! 

Ce jour-là, on pourra en toute vérité, dé- 
cerner à la Belgique, dans les exhibitions sociales, 
un diplôme d'honneur et la placer hors con- 
cours! 
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précîsémerit à cause de la situation générale, 
les concurrents étrangers n'ont aucun intérêt à 
offrir du charbon à prix réduit en Belgique : î1s_^ 
vendent sur le marché le plus rémunérateur. ^M 

Dire : «c les exploitants des charbonnages 
auraient dû se contenter de 12 francs à la tonne; 
ils ont demandé 17 francs; donc ils ont rançonné 
les consommateurs », c'est mettre en question 
tout le mécanisme de formation des prix à 
répoque où nous sommes. 

Le Moyen Age s'est efforcé de trouver pour 
chaque marchandise le juste prlx, le justum 
PRETîUM des théoriciens : on sait comment cette 
réglementation par voie d'autorité n'a pu résister 
à l'agrandissement des marchés et à la com- 
plexité technique des fabrications modernes. 

Aujourd'hui, moins encore que sous TAncien 
Régime, TEtat ne parviendrait pas à brider la 
hausse ou la baisse des prix, telles qu'elles se 
produisent par le jeu des intérêts et des acti- 
vités économiques individuelles. 

Si, d'ailleurs, Topinion venait à prévaloir, 
— il y a de ces retours aux anciens errements — 
que TEtat a mission d'enrayer toute hausse de 
prix «jugée » anormale, point ne serait besoin de 
recourir, comme le demandait le collaborateur du 



4 



AGIOTAGE ET SYNDICATS 175 

f^euple, à Texploitation publique des charbon- 
nages : le Gouvernement détient, par les tarifs 
à. l'importation et à l'exportation, d'efficaces 
moyens d'intervention. Et il y recourrait assu- 
rément, si quelque accaparement avait manifes- 
tement déséquilibré les conditions du marché (1). 
Lors donc que nous demandons à l'Etat de 
se réserver un domaine propre, nous ne songeons 
pas à un Etat paternel, soucieux d'approvisionner 
à bon compte chaque citoyen de houille et de 
tout le reste, et nous n'y songeons point, tout 
simplement parce que c'est pure utopie et simple 
verbiage. Ce que nous visons, c'est l'Etat fiscal, 
exploitant comme un industriel, pour couvrir ses 
dépenses et encaisser le bénéfice que lui assu- 
reront les conjonctures du marché. 

L'expérience de l'Etat Prussien est là d'ail- 
leurs pour confirmer notre point de vue. Au 
cours des débats de l'Enquête ordonnée en 1902, 
par le Gouvernement allemand, sur les Cartells 



(i) En juin igoo, à l'époque de la hausse des char- 
bons, l'Etat a mis en vigueur le tarif n° 54, réduisant 
de 5o centimes par tonne le coût du transport de la 
houille directement importée par navires de mer par 
les ports d'Anvers, Gand, Ostende, Bruxelles, Bruges, 
Louvain, Termonde, Nieuport et Terneuzen. 
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industriels, la déclaration a été faite que les 

MINES FISCALES AVAIENT PROFITÉ DE LA GRANDE 
HAUSSE DE 1900 POUR VENDRE LE CHARBON PLUS 
CHER QUE LES MINES PRIVÉES DE LA WESTPHAHE. 

* La politique des prix adoptée par les mines 
fiscales de la Sarre, a été mauvaise, et je ne veux 
pas songer à la défendre », disait notamment le 
Conseiller de Mines Gothein (1). 

On ne voit pas bien alors comment on peut 
sérieusement conclure de l'expérience prus- 
sienne, que Texploitation par l'Etat régularise 
les prix. 



*% 
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Ceci nous mène à une question connexe de 
celle des prix : nV a-t-il pas lieu de prendre des 
mesures contre les syndicats, les ententes que 
concluent entre eux les exploitants, pour fixer 
les prix et régler la production ? 

On sait qu*il existe déjà en Belgique, pour 
les bassins du Hainaut et la province de Lîège^ 
diverses associations de ce genre : le syndicat 



(i) K^iUrméiàitmçài rgn 



SàÊ^DmiseiiêKa 
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DES CHARBONNAGES LIÉGEOIS, LE COMPTOIR DE VENTE 
DES CHARBONS DU CENTRE, L^ASSOCIATION DES PRO- 
DUCTEURS DE CHARBONS MAIGRES DU BASSIN DE CHAR- 

LERoi ET DE LA BAssE-sAMBRE. LcuF fonctionne- 
ment a été étudié et commenté par M. De 
Leener, dans son livre sur les syndicats indus- 
triels EN BELGIQUE (1), OÙ nous lisons : 

« Les grands charbonnages du Bassin de 
Liège, non affiliés au syndicat des charbonnages 
LIÉGEOIS, ont, dans la dernière hausse des char- 
bons (1899-1900), vendu à des prix supérieurs 
aux prix du syndicat; celui-ci a suivi la hausse 
générale, tout en en restreignant la proportion, 
de même quMl restreint la dépression actuelle ; 
la modération des prix, vivement défendue par 
le Président du Syndicat, eût été plus grande 
sMl n'avait rencontré l'opposition de certains 
directeurs de charbonnages; ils redoutaient le 
reproche de leurs conseils d'administration de 
ne pas vendre aux prix qu'obtenaient les char- 
bonnages dissidents. Il est d'ailleurs intéressant 



(i) Publication de Vlnstitut de Sociologie, pages 
128 ^t i35 à 139. M. De Leener a également noté le 
fonctionnement d'un pool des charbonnages du Bori- 
nage, page 126. 
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de rapporter cette objection que nous faisait un 
directeur de charbonnage du Bassin de Charle- 
roî : en périodes de prospérité, les prix de syn- 
dicat seraient généralement plus bas que les 
prix de libre concurrence obtenus par les pro- 
ducteurs isolés; ceux-ci profiteraient, mieux que 
les syndicats, des conjonctures favorables; de 
même, ils pourraient accélérer la hausse en 
faisant des stocks et en réduisant l'offre, tandis 
que le stratagème des stocks présenterait pour le 
syndicat des difficultés insurmontables. Certains 
producteurs de coke syndiqués se plaignent de 
ce que le Syndicat, à la hausse, leur ait accordé 
moins de bénéfice que leur en aurait donné la 
libre concurrence ». 

L'exemple du puissant syndicat allemand 
de la Westphalie est bien plus probant encore. 
L'Enquête que nous avons citée plus haut, a 
nettement montré que le syndicat avait, pendant 

LA DERNIÈRE HAUSSE, AGI COMME RÉGULATEUR ET 

MODÉRATEUR DU PRIX (1), et Ton a pu précisé- 
ment opposer cette action à celle des nnines 
fiscales de la Sarre! 



(i) Kontradiktorische Verhandlungen, etc., notamment 
pages 86, 96, 10 r. 
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Au surplus, toute Thistoire économique 
contemporaine démontre combien serait illu- 
soire et réactionnaire, une politique de prohibi- 
tion des syndicats, cartells ou comptoirs de 
vente. La vieille idée de l'accaparement, du 
monopole, hante ceux qui partent en guerre 
contre les associations de producteurs, dont 
la formation et la consolidation constituent 
aujourd'hui, non point une entrave au progrès 
industriel, mais la condition même de son déve- 
loppement (1). 

Fort sagement, les Etats-Unis ont, devant 
l'expérience des faits, renoncé à poursuivre à 
coups de lois et de décrets les Trusts de toute 
nature, qui régnent aujourd'hui dans toute la 
grande industrie américaine. « Nous n'attaquons 
pas les syndicats, disait dans son dernier mes- 
sage au Congrès, le Président Roosevelt, nous 
nous efforçons seulement de supprimer les in- 
convénients qu'ils peuvent entraîner; ce n'est 
pas la richesse que nous poursuivons, c'est la 
fraude; nous saluons au contraire lé capitaliste 
qui, seul, ou en s'associant avec d'autres, accom- 
plit sa tâche avec honnêteté et droiture. » 



(i) Voir à ce sujet le livre cité de M. De Leener. 
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Le Ministre du Commerce de Prusse est, 
d'ailleurs, luî-même si convaincu de l'influence 
favorable des syndicats, qu'il s*est exprimé au 
Landtag en ces termes : « Le syndicat de West- 
phalîe a exercé une action bienfaisante; il a joué 
le rôle d'un régulateur, nivelant en quelques 
sorte les fluctuations subies par le marché 
houitler; son action, prise dans son ensemble, a 
été excellente, bien que, dans des cas particu- 
liers, certains consommateurs aient pu être lésés 
par le caractère de monopole des houillères syn- 
diquées » (1). 

Bien plus, interrogé sur le point de savoir 
si, en raison des nouvelles acquisitions dans le 
bassin de la Westphalie, TEtat Prussien n'entre- 
rait PAS LUI-MÊME DANS LE SYNDICAT, le Ministre a 
répondu que cela n'était pas dans ses intentions, 
maïs qu'il ne pourrait s*engager d*une façon 

PERMANENTE A CETTE ABSTENTION (1). 

(1 est difficile de démontrer plus complète- 
ment à la fois l'impuissance de TEtat à servir de 
régulateur des prix et les avantages écono-- 
miques des syndicats industriels! 



(i) Documents annexés au raj>port de M, Dupont, 
pagres I01-103. 



CHAPITRE XVII 

Mesures de sauvegarde sociale 

Il y a longtemps que le Cardinal Manning 
s'écriait que la grandeur d'un pays ne se nnesure 
pas à la quantité de balles de coton qu'il importe, 
ni de tonnes de houille qu'il extrait. 

Jamais, peut être, cette parole si profondé- 
nnent humaine n'a pu recevoir si belle application 
qu'au moment où la Belgique est appelée à 
décider le sort de son nouveau bassin char- 
bonnier. 

Au milieu de la pétarade des chiffres, milliers 
d'hectares, millions de francs, milliards de tonnes, 
on entend à peine le nombre d'ouvriers que 
réclameront les vastes champs houillers : 50,000, 
disent les-uns, 100,000 disent les autres. 
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Art. 35. — La redevance proportionnelle 
sera réglée chaque année par le budget de 
TEtat, comme les autres contributions publi- 
ques; toutefois, elle ne pourra jamais s'élever 
au-dessus de 5 o/o du produit net. 11 pourra être 
fait un abonnement pour ceux des propriétaires 
de mines qui le demanderont. 

Art. 36. — 11 sera déposé en sus un décime 
pour franc, lequel formera un fonds de non- 
valeur, à la disposition du Ministre de rintérieur, 
pour dégrèvement en faveur des propriétaires 
de mines qui éprouveront des pertes ou acci- 
dents. 

Art. 37. — La redevance proportionnelle 
sera imposée et perçue comme la contribution 
foncière. 

Les réclamations à fin de dégrèvement ou 
de rappel à Tégalité proportionnelle seront 
jugées par les conseils de préfecture. Le dégrè- 
vement sera de droit quand l'exploitant justi- 
fiera que sa redevance excède 5 p. c. du produit 
net de son exploitation. 



Art. 43. — Les propriétaires de mines sont 
tenus de payer les indemnités dues au proprié- 
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dresse devant Tœuvre de réformation sociale. 

Le champ est libre, ouvert à toutes les mesures 

de sauvegarde. Bien plus, le hasard d'une 

législation en vigueur place entre les mains de 

TEtat, le pouvoir nécessaire pour imposer à 

rétablissement de l'industrie nouvelle, telles 

conditions qu'il jugerait nécessaires au bien 

public (1). 

11 serait criminel de n'en point profiter. 

Le premier point dont il faille se préoccuper, 
c'est le recrutement des ouvriers. Se représente- 
t-on ce que sera, si l'on ne prend aucune 
mesure, l'installation de 200,000 habitants nou- 
veaux dans le Limbourg? C'est le chiffre dont 
la population de cette province devrait s'aug- 
menter, pour atteindre la densité du Hainaut, 
par exemple (2). 

Cette considération n'a pas échappé au 
législateur hollandais : « Si, écrivait le Ministre, 
l'exploitation des mines du Limbourg prenait 



(ij Voir Le point de vue juridjque, pages 98 à loi. 

(2) Un point de vue analogue vient d'être abordé 
dans un article de la revue flamande Vlaanderen : Kool- 
mymn in de Kcmpen (n° de janvier 1904). 
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subitement une grande extension, le pays r'^^ ^ 
pourrait probablement pas fournir les forc^^^ ^ 
ouvrières nécessaires, car tous les travailleu m^^ 
ne seront pas disposés à se livrer immédiateme wr-m. t 
au travail de ia mine. De plus, le Limbourg ser^ m t 
en peu de temps envahi par des ouvriers, qu'i 1^ -s 
viennent du pays ou d'au delà des frontière ^^t 
sans que Fon n'ait pu, au préalable, prendre 1^^^ s 
mesures nécessaires pour leur logement ou le^*..^™-'" 
instruction. 

» .,.. La Commission pense aussi qull fa. "«^^at 
considérer cette partie du problème comme ciX e 
la plus haute importance. On pourra, dit-el 1 -^i 
pourvoir au manque d'ouvriers, ou bien ^^ ^ 
formant à la longue parmi la population actuel 1 ^i 
et parmi ceux qui viendront peu à peu ^^J 
établir, une forte population de mineurs, <:> ^ 
bien en allant chercher des travailleurs ^ 
rétrangen 

» Le premier système a été suivi àSari'^" 
brûck, et il y a exercé une influence heureii^^ 
sur les situations sociales, parce qu'il a créé urï ^ 
population de mineurs stable et attachée à '-^ 
contrée, 

» En Westphaïie, on est entré largemen ^ 
dans la voie de Tenrôlement d'ouvriers étra/t ^ 
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gers : pour la plupart, des Polonais et des 
Italiens; et cela y a créé des situations qui, sous 
Je rapport moral et social, sont loin d'être favo- 
rables. » 

Une autre répercussion est d'ailleurs à 
considérer dans notre pays : on ne peut impuné- 
ment enlever à l'agriculture des milliers de bras. 
Et à ce propos, M. le Sénateur Goblet d'Alviella 
a tracé d'une façon saisissante un parallèle entre 
les districts industriels et les districts turaux (1) : 
« Dans les premiers, a-t-il dit, les salaires 
sont plus élevés, cela est incontestable, bien 
qu'au cours des dernières années les salaires 
agricoles se soient considérablement améliorés. 
Mais, en revanche, dans les districts industriels, 
'^s besoins sont aussi plus développés, et je me 
ciennande si, à tout prendre, les conditions de la 
\/'ie y sont plus favorables à la santé, à la 
\/igueur, à la moralité, au contentement, à tout 
^e qui fait le prix de la vie? 

» 11 y a deux siècles, un moraliste, parcou- 
rant certaines campagnes de la France, décrivait 
des animaux mâles et femelles, farouches, livi- 



(i) Annales parlementaires, Sénat, Séance du 22 
janvier 1903, page i3o. 



Loi du 2 mai 1837 — Extraits (1) 

Art. 9. — LMndemnité réservée aux pro- 
priétaires de la surface, par les articles 6 et 42 
de la loi du 21 avril 1810, sera déterminée au 
moyen d'une redevance fixe et d'une redevance 
proportionnelle au produit de la mine. 

La redevance fixe sera déterminée par 
Pacte de concession. Elle ne sera pas moindre 
de 25 centimes par hectare de superficie. 

La redevance proportionnelle sera fixée de 
1 à 3 p. c. du produit net de la mine, tel que ce 
produit est arbitré annuellement par le comité 
d'évaluation, soit sur les renseignements qui 
sont fournis par les exploitants et les ingénieurs 
des mines, soit par forme d'imposition ou d'abon- 



(i) Cette loi (art. ig) abroge les dispositions légales 
antérieures qui lui sont contraires. 
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Que deviennent, dans de pareilles existences, la 
\/ie de famille, la nécessité du repos, les soins 
c3*hygiène les plus élémentaires, le sentiment de 
la dignité humaine? 

» On m'accusera peut-être de pousser les 
choses au noir et de m'appesantir sur des cas 
extrêmes ou sur des exceptions. Qu'on prenne 
la statistique des abonnements ouvriers à 
longue distance, et Ton verra quel est trop 
souvent Tenvers de certaines réformes démocra- 
tiques! » 

Et, au milieu des « Très bien » de la gauche, 
M. Goblet d'Alviella montrait ensuite, combien il 
est faux de prétendre que les nouveaux charbon- 
nages retiendraiant parmi leurs familles les 
Ouvriers limbourgeois, obligés aujourd'hui de 
^e rendre dans les régions houillères, pour 
trouver du travail. Nous avons déjà examiné ce 
point précédemment : Les ouvriers manquent-ils 

tDE TRAVAIL EN BELGIQUE? (page 134). 

La conclusion qui s'impose, c'est que des 

MESURES DOIVENT ÊTRE PRISES POUR l'oRGANISATION 
DU MARCHÉ DE LA MAIN-d'œUVRE. 

Et il devra en être pris également pour les 
habitations ouvrières. 
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ploitation réçulière et profitable de la mine, 
obtiendra la préférence pour les concessions 
nouvelles, sMl justifie des facultés nécessaires 
pour entreprendre et conduire les travaux de la 
nnanière prescrite par la loi. 

II en sera de môme si cette surface appar- 
tient à plusieurs propriétaires réunis en société, 
et qui offriront les mômes garanties. 

Néanmoins, le gouvernement pourra, de 
l'avis du conseil des mines, s'écarter de cette 
règle dans les cas où les propriétaires de la sur- 
face se trouveraient en concurrence, soit avec 
l'inventeur, soit avec un demandeur en exten- 
sion. 

En cas que l'inventeur n'obtienne pas la 
concession d'une mine, il aura droit à une 
indemnité de la part du concessionnaire; elle 
sera réglée par l'acte de concession. 

Celui qui se trouve aux droits du proprié- 
taire de la surface, quant à la mine, ou qui avait 
des droits à la mine par conventions, prescrip- 
tions ou usages locaux antérieurs à la publica- 
tion de la loi du 21 avril 1810, jouira de la 
préférence réservée par le présent article au 
propriétaire de la superficie. 
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PEUT A CE POINT DE VUE NON PLUS, ASSISTER, BRAS 
CROISÉS, A l'industrialisation DE TOUTE UNE RÉGION 
DU PAYS. 

Une objection facile, serait d^opposer le 
régime des charbonnages actuels du Hainautet 
de la province de Liège et de dénoncer Tétran- 
geté d'un dualisme de législations. 11 serait aisé 
de répondre que pareil dualisme n'est pas rare 
toutes les fois que Ton veut assurer un progrès 
social en profitant de situations nouvelles : cela 
a été le cas, notamment en Belgique, pour le cas 
du droit de licence, qui n'a atteint que les caba- 
rets ouverts postérieurement au vote de la loi. 



I 



Peut-être aussi objectera-t-on que Ton va 
lourdement charger les futurs exploitants, alors 
que déjà les conditions techniques s'annoncent 
comme devant être particulièrement difficiles. ■ 

Mais RIEN NE peut prévaloir contre L'iNTÉRât 

SOCIAL : le pays, nous l'avons montré (1), n'a 
aucun impérieux besoin du nouveau bassin 
houiller : il ne doit y avoir aucune hâte fébrile à 



(î) Voir les paragraphes : L'indusfrU hdgé tmn^ 
i'tUe de charhouf (pa.i^e ii3); Les ouvriers belges manquent-i^^ 
dû travail? (page i3i)» 
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des femmes, des enfants valides et bien portants, 
contents de travaiHer et heureux de vivre I 

Ce jour-là, on pourra en toute vérité, dé- 
cernera la Belgique, dans les exhibitions sociales, 
un diplôme d'honneur et la placer hors con- 
cours! 
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Loi du 21 avril 1810 — Extraits 

Art. l«^ — Les masses de substances miné- 
rales ou fossiles, renfermées dans le sein de la 
terre ou existantes à sa surface, sont classées, 
relativement aux règles de l'exploitation de 
chacune d'elles, sous les trois qualifications de 
mines, minières et carrières. 

Art. 2. — Seront considérées comme mines, 
celles connues pour contenir en filons, en couches 
ou en amas, de Tor-, de Targent, du platine, du 
mercure, du plomb, du fer en filons ou couches, 
du cuivre, de Tétain, du. zinc, de la calamine, du 
bismuth, du cobalt, de Tarsenic, du manganèse, 
de Tantimoine, du molybdène, de la plombagine 
ou autres matières métalliques, du soufre, du 
charbon de terre ou de pierre, du bois fossile, 
des bitumes, de Talun et des sulfates à base 
métallique. 
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I 



Art. 5. — Les mines ne peuvent être expie 
tées qu'en vertu d'un acte de concession délibéré 
en Conseil d'Etat. 

Art. 6, — Cet acte règle les droits des 
propriétaires de la surface sur le produit des 
mines concédées. 

Art, 7. — Il donne la propriété perpétuelle ^ 
de ia mine, laquelle est, dès lors, disponible e|J 
transmissible comme tous autres biens, et dont 
on ne peut être exproprié que dans les cas et 
selon les formes prescrites pour les autres pro- 
priétés, conformément au Code civil et au Code 
de procédure civile. Toutefois, une mine ne peut 
être vendue par lots ou partagée, sans une 
autorisation préalable du gcouvernement, donnée 
dans les mêmes formes que la concession. 



Art. 10. ^ Nul ne peut faire des recherches 
pour découvrir des mines, enfoncer des sondes 
ou tarières sur un terrain qui ne lui appartient 
pas, que du consentement du propriétaire de la 
surface, ou avec ^autorisation du gouvernement, 
donnée après avoir consulté radministration 
des mines, à charge d'une préalable indemnité 
envers le propriétaire et après qu'il aura été 
entendu. 



EXTRAITS DE LA LOI DU 21 AVRIL 1810 201 

Art. 12. — Le propriétaire pourra faire des 
recherches, sans formalité préalable, dans les 
lieux réservés par le précédent article, comme 
dans les autres parties de sa propriété; mais il 
sera obligé d'obtenir une concession avant d'y 
établir une exploitation. Dans aucun cas, les 
recherches ne pourront être autorisées dans un 
terrain déjà concédé. 

Art. 13. — Tout Français ou tout étranger 
naturalisé ou non en France, agissant isolé- 
nnent ou en société, a le droit de demander et 
peut obtenir, sMl y a lieu, une concession de 
mines. 

Art. 14. — L'individu ou la société doit 
justifier des facultés nécessaires pour entre- 
prendre et conduire les travaux, et des moyens 
de satisfaire aux redevances, indemnités, qui 
lui seront imposées par l'acte de concession. 



Art. 16. — Le gouvernement juge des mo- 
tifs ou considérations d'après lesquels la préfé- 
rence doit être accordée aux divers demandeurs 
en concession, qu'ils soient propriétaires de la 
surface, inventeurs ou autres. 

En cas que l'inventeur n'obtienne pas la 
concession d'une mine, il aura droit à une in- 
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Art. 35. — La redevance proportionnelle 
sera réglée chaque année par le budget de 
TEtat, comme les autres contributions publi- 
ques; toutefois, elle ne pourra jamais s'élever 
au-dessus de 5 ^/o du produit net. 11 pourra être 
fait un abonnement pour ceux des propriétaires 
de mines qui le demanderont. 

Art. 36. — 11 sera déposé en sus un décime 
pour franc, lequel formera un fonds de non- 
valeur, à la disposition du Ministre de Tlntérieur, 
pour dégrèvement en faveur des propriétaires 
de mines qui éprouveront des pertes ou acci- 
dents. 

Art. 37. — La redevance proportionnelle 
sera imposée et perçue comme la contribution 
foncière. 

Les réclamations à fin de dégrèvement ou 
de rappel à Tégalité proportionnelle seront* 
jugées par les conseils de préfecture. Le dégrè- 
vement sera de droit quand l'exploitant justi- 
fiera que sa redevance excède 5 p. c. du produit 
net de son exploitation. 



Art. 43. — Les propriétaires de mines sont 
tenus de payer les indemnités dues au proprié- 



